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J E ne  me  croîs  plus  permis  d'adrefTer  à Votre 
Majeflé  une  lettre  qui  nintérefferoit  que  moi , 
mais  ce  qui  doit , Sire , influer  fur  le  bonheur  de 
toute  votre  vie , ce  qui  ne  peut  avoir  d’auf  e objet 
que  de  vous  fervir  dans  la  conjoncture  la  plus  cri- 
tique de  votre  Règne , mérite  d'être  lu>  quel  que 
foit  celui  qui  récrit» 


U) 

Wn  moment , un  feuî  moment  du  moins , ou- 
bliez ee  qui  a fervi  à me  perdre  dans  votre  ef- 
pnt^5  ôc  mettez  à Fécart  FimpreCion  qui  vous  en  efl 
reliée  , pour  écouter  encore  une  fois  • la  voix  d'un 
attachement  que  rien  iFa  pu  détruire  ! Vidime  des 
plus  atroces  calomnies , je  ne  vous  en  fuis  pas 
moins  fidèle  j & je  vais  vous  le  prouver  plus  que 
jamais.  Je  fais  qu’on  eil  parvenu  à vous  rendre 
fufped  tout  ce  qui  viendroit  de  ma  part , je  fais 
que  dernièrement  encore , Finrention  que  j’avois 
eue  d’empêcher  un  fcandale  qui  m’avoit  paru  de 
nature  à vous  déplaire  infiniment , a été  traveftie 
en  crime  ; qu’une  démarche  auffi  fimpîe  que  celle 
de  rendre  compte  d’une  offre  qu  on  m’avoit  faite , 
& d’attendre  des  ordres  approbatifs  ou  négatifs , 
efi:  devenue  entre  les-  mains  de  mès  ennemis  un 
nouveau  prétexte  de  m’accufer  j & que  fur  la* 
délation  des  plus  vils  itnpofteurs  dont  la  punition 
m’eft  alTurée  par  la  des  ' drconflances  qui 

n’ont  jamais  exil  té , ont  été  citées -'à  Fappui  d’une 
fuppofiriqn  que  je  fuis  ^en  état  d’anéantir  par  des 
preuves  évidentes.  Je  les  produirai  3 s’il  le  faut 
Sc  fur  cela , comme  fur  tout  le  relie , je  fuis  cer» 
tain  qu’un  jour  Votre  Majefté  fera  entièrement 
détrompée.  Que  ne  Fell-elie  déjà  ? C’eil  F objet  de 
tous  mes  defirs  j mais  ce  n’eft  pas  celui  , de  cette 
lettre. 

Un  foin  plus  important  nf  occupe.  Je  vois  FEtat 
en  danger , je  le  vois  menacé  d’une  fcifTion  fu- 
neile  : je  vois  votre  trône  ébranlé , & perfomie 
auprès  de  vous  qui  paroiffe  fe  dévouer  à le  défen- 
dre. Dèsdors  je  ne  fonge  plus  à moi-même , & 
dût  encore  mon  zèle  m’attirer  de  nouvelles  dif- 
grâces  > je  remplirai  hardiment  le  devoir  qu’il 
m’impofe  , je  dirai  à Votre  Majellé  ce  qu’aucun 
autre  n’a  le  courage  de  lui  dire  j ‘je  lui  dévoilerai 
les  vérités  qu’on  lui  cache  , je  dilTiperai  les  lliu- 
fions  qu’on  lui  préfente.  -™  Croyez , Sire  , croyez 
qu’il  faut  être  vraiment  afFeélionné  à un  Souverain, 
pour  attaquér  des  idées  qui  ont.  féduit  fa  bonté  , 
& pour  défendre  des  droits  qu  il  femble  abandon- 
pet  3 iorfqu’on  n’a  d’autre  intérêt  que  celui  de  fa 
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eloire  , '&  quon  V expofe  à heurter  l’opmwii  pu*. 
Ehaue  au  moment  quelle  eft  le  plus  exaltee. 
ân  vouT  diflimule  , Sire , on  degmfe  par  des 

tournures  captieufes  , les  T 

nent;  depuis  vingt  mois  on  na  pas  celle  de  ui 
wm  ce  qui  devott  les  attirer  ; celui  qui^en  eft  le 
premier  auteur  a cru  s’en  difcuîper  en 
l’en" être  la  caufe  originaire;  (Sc  au)ourd hui  aucun 
1 vos  Minores  ne  s efforce  d'en  arrêter  les  pro- 
grès aucù"  les  moyens  den  prévenir 

fes  fûi"n  diroit,  au  contraire , qu  en  chaque 
occafion  le  Gouvernement  fournit  lui  meme  des 
armes  pour  attaquer  vos  droits  ; chaque  pas  qu  1 
fait  en^otre  nom  , eft  un  mouvement  retrogiade 
pour  votre  autorité  -,  & tout  ea  exaltant  vos  v 
tus  il  femble  employer  vos  propres  mains  a toi 
. ger  ies  chaînes  dont  on  menace  votre  pouvotf  fou- 

^'^Vovez , Sire , ce  que  vous  étiez  il  y a deux  ans , 
& ce^que  vous  êtes  aujourd’hui  ; voyez  combien 

iv,  conduite  qu’on  a tenue  , tant  au  dehop  qu  au 

Ldans , a influé  fur  la 

vous  îouifliez  dans  toutes  les  Coûts  de  ihuiope  , 

lorfque  vos  Miniftres  ne  faifoient  que  feconder 

VOS  intentions  perfonnelles.  Les  etrangers  s en 
nent  j vos  vrais  ferviteurs  s en  indignent  *,  & pei- 
fonne  n’en  ignore  les  caufes  : elles  ont  fiappe  tous 

On^™'  vu  un  Miniftre  vacillant  dans  toutes  fes 
démarches,  inconféquent  dans  tous  «effans 
ôc  conftant  .feulement  dans  fes  intrigues  m m° 
trer  alternativement  foible  & violent;  tantôt  flattei, 
tantôt  irriter  les  Pademens  ; etaler 
appareil  les  priixdpes  de  la  plus  ferme  amoiue, 
1m  abandonner  enfuite  avec  lachete  , forcer  len- 
regiftrement  d’une  loi  ,&  bientôt  apres  la  re  iac- 
ter  ; annoncer  la  renonciation  du  Cierge  a des  pn 
vileges  dont  j’avois  démontré _1  injuftice;  pms,  la- 
crifiant  l’Etat  à l’envie  de  plaim  a fon  Corps  > iL.x 
■ prendre  de  votre  bonté  la  confirmation  de  ces  me  ^ 
mes  privilèges , à des  ades  de 
de  votre  caradère>.  faire  fucceder  des  adcs  d op 


/ 
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Srenfin°Sir^H*  ftntîmens  de  votre 

fois  i’éne”ver!^  ^ ^ pouvoir,  & tout  à la 

navrif^Sé^ni  Sénéraux,  que  d’abord  U 

il  avoir  voulu  élîiripr'^'^^^  ”*  refufer , & qu’enfuite 
écoit  élS  P"*"  "”®  PF°«efle  dont  le  terme 

ment  reconn.,^«3“'"®-®‘ÎP®®?’  ^ définitive- 
tablir  les  financef  ^ unique  moyen  de  ré- 

plus  preffant  one’  ”®  dwoit  paroître 

mit  lins  les  ^ convoquer.  Tout  péricü- 

n avoit  fait  nn«  !t  P^“®  ^n  on 

c|ue  form^pc^  i mn^uves  aulîi-tot  échouées 
& crédit  s afFaiflbit  de  jour  en  jour; 

manquer  » 

après  on  s’e/l  nnrr¥^'^^”®f  P'i*Pl“®  ftmaines 

concevable  nue^Tnf  P"?'  fo' 

encorrremH  ®’  chofes,  on  ait 

vocation  dés  Erar?i^^'^"“ 
foute^?ran‘’d'f  PmP“'''qu’eUe°énS“m 

-IqSl 

Æ“  SS 

WéeJvoL  accordant  cette® Affem- 

icL,  voue  Majeiie  1 eut  convoquée  fur-le-chamn 

le  Ccès  Leflf  ?°®“V  «’S  3l 

alor^œ  ÔiPpL^  ‘^®Pp'^P'®  «'«oient  point 

infiruâions  nrlnl®”!  ^®venues  depuis  ; les  inutiles 
Pubhc  demandée  au 

n avoir  point  encore  fait  éclorre  les  fvf- 

tateSs  & f ® ‘î"'  aujourd’hui  tant  de  flc- 
tom  U K ^ P®‘‘mentation  qui  s’ell  allumée  dans 
peédu  o P®"^r  J®  «mP*  qu’on  a 

imrléùé  lie  PP“'  P“  auriez 

n oque  les  Etats  generaux  fnivanr  h 
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êy  trouver  à redire  j on  ne  fe  feroîr occupé  qi  e 
des  nouveaux  plans  de  finance  qu'il  i-alloit  tou- 
jours mettre  en  avant  comme  l’objet  des  délibé- 
rations auxquelles  la  Nation  devoir  fe  préparer  ^ le 
defîr  d’être  de  rAflemblée  auroit  abforbe  toute  au- 
tre prétention,  les  Etats  généraux  fe  feroient  for- 
més fans  trouble  j ôc  quand  Votre  Majelté  leur 
auroit  donné  à examiner  les  moyens  de  rendre  le 
revenu  public  fuffifant , par  une  répartition  plus 
équitable  des  impôts  déjà  exidans , elle  n auroit 
pas  trouvé  toutes  les  têtes  bouleyerfées  par  des 
difcuffions  qu  on  n auroit  jamais  dû  introduire. 

Ce  que  la  Nation  auroit  pu  demander  prélimî- 
nairemènt  , foit  pour  le  règlement  des  dépenfes 
fixes  foit  par  rapport  à la  neceflité  de  fon  confen- 
tement  aux  établiffemens  ou  prorogations  d’im- 
pôts , foit  fur  la  vérification  des  comptes  rendus , 
foit  pour  la  libérté  individuelle  des  citoyens  , foie 
enfin  pour  le  retour  fucceffif  des  Afiemblées  d’e- 
tats-généraux , n auroit  point  été  embarraflant  pour 
Votre  Majefté.  Elle  eût  accordé  fur  tous  ces  arti- 
cles 5 tout  ce  qu’on  pouvoit  raifonnablement  pré- 
tendre fans  préjudice  au  maintien  de  l’autorité  fou- 
veraine  ; & elle  l’eût  accordé  pour  prix  des  nou- 
veaux efforts  de  fes  fidèles  fujets.  Alors  la  Coiif- 
titution  auroit  été  , non  pas  changée , mais  rame-» 
née  à fes  vrais  principes  j alors  Votre  Majefté  au- 
roit rempli  fon  objet  y elle  auroit  contenté  fes  peu- 
ples 5 elle  auroit  affurè  leur  bonheur  & fon  repos  y 
die  auroit  reçu  de  juftes  bénédiétions , ôc  repris 
toute  la  confi’dération  qui  lui  appartient. 

Au  lieu  de  cela  , quelle  eft  la  pofition  aélüelle  ? 
Ah  1 Sire,  n’en  détournez  pas  vos  regards  y & pour 
juger  des  moyens  d’en  fortir , achevez  d’apperce- 
voir  les  fautes  miniftérielles  qui  vous  y ont  con- 
duit. 

On  a fait  certainement  une  très-grande  faute  en 
excitant  *,  par  un  Arrêt  du  Confeil , les  citoyens 
de  tous  les  ordres  ôc  de  tous  les  états , à commu-^ 
niquer  ôc  publier  leurs  recherches  ôc  leurs  obfer- 
vations  fur  les  queftions  relatives  à la  convocation 
des  Etats-généraux  j comme  fi  le  gouvernement 
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âvoît  befoin  de  ce  fecours  pour  réfoude  de-prétèil- 
dues  difficultés  , lefquelles  nom  exiflé  qu  aux  yeux 
de  ceux  qui  ne  faveur  jamais  prendre  leur  parti* 
Cette  invitation  , jufqu  alors  fans  exemple  ^ a 
mis  la  plume  à la  main  à mie  foule  d’écrivains  & 
d’écrivâiiieurs  qui,  fe  croyant  autorifés  à endoc- 
triner la  Nation , & donnant  leurs  rêveries  politi- 
cjues  pour  des  élémens  de  droit  public , fe  font,  à 
■fenvi  Fun  'de  Faiitre  , épuifés  en  differtations  de 
toute  efpèce  j d’abord  fur  la  forme  deS  anciennes 
Affemblees  nationales , enfuite  fur  le  fond  même 
des  objets  quelles'  ont  traités  , & puis  fur  les  droits 
.du  peuple  , & fur  ce  que  fes  repréfentaiis  auroient 
à faire.  On  a commencé  par  fouiller  dans  les  mo-, 
numens  de  notre  Hiftoire , qui  prêtent  à tout  > 
& dont  bien  peu  de  gens  font  capables  de  faifîr 
le  fil  *,  delà  on  s'eft  rejeté^  fur  les  auteurs  les  plus 
■'anti-monarchiques  ; on  s'eit  échafaudé  fur  des  ci- 
tations mai  appliquées , on  en  a tiré  des  confé- 
quences  infoutenables  j & quand  on  n’a  plus  trou- 
vé ni  dans  Thiftoire  | ni  dans  les  ouvrages  poli- 
tiques , des  autorités  capables  d’appuyer  des  fyf- 
têmes  qui  enchériffant  les  uns  fur  les  autres , ont 
monte  , par  degrés , au  plus  haut  période  de  té- 
mérité , on  a fini  par  ne  plus  leur  donner  d’autre 
bafe  que  les  principes  du  droit  nattirel.  C’eften 
fe  reportant  à Forigine  des  afTociations  humaines, 
qu’on  a prétendu  fixer  les  idées  qu’on  doit  avoir 
aujourd’hui  de  la  Monarchie  Ffançoife  i 
Voilà  _ comme  dans  Fefpace  de  ' quatre  à cinq 
mois , les  opinions  ont  fait  un  chemin  vraiment 
incroyable  , dont  les  étrangers  ne  fauroient  rendre 
raifon  j les  écrits  fans  nombre  qui  ont  inondé  le 
public , fe  font  en  quelque  forte  enfiamés  par  leur 
frottement  ^réciproque  ■:  plufieurs,  fans  doute,  ont 
été  enfantés  par  un  zèle  ardent  pour  le  bien  pu- 
blic 5 mais  comme  les  plus  hardis  font  toujours 
les  mieux  accqeiliis  parla  multitude,  l’audace s’efe 
accrue  par  i’audace  i tolérée , pour  ne  pas  dire 
animée , de  la  part  de  ceux  qui  dévoient  plutôt 
îa  refréner  , eÜe  n’a  plus  gardé  de  mefure  ; elle  eib 
telle  enfin , & elfe  a caufé  une  telle  révolution  dans 

les 
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îesefprlts,  que  ce  qui  auroic  été  regardé,  il  y a 
deux  ans,  comme  un  blafphême  politique,  ou- 
cpmme  une  extravagance , iliirit  a peine  aujoui""* 
d'hui  pour  élever  un  pamphlet  au  ton  de  ceux 
dont  la  iediire  intéreiTe»  ^ 

Je  n'exagere  pas  , Sire  j & fî  Fon  a laiffé  parvenir 
jufqii  à Votre  Majeflé  quelques-uns  de  ces  écrits 
incendiaires  , qui  tantôt  s indtülai'U  Catechifme  du> 
Citoyen  , ou  o^rande  à la  P atrie  5 tantôt  S adreilant  à 
la  Nation  Françoifi  fur  les  vices  de  fon  gouvernement  & 
ianéccjfité  P une"  nouvelle  cûnfiîutïon  , tantôt  Ültroduifant 
un  Dialogue  entre  un  François  & un  Anglais^  quelque- 
fois s'appellant /e  Jurifconfulte  François;  d’autres  fois 
préxenrant  aux  ledleurs  , foie  une  Dijfertation  fur  N 
droit  de  convor^ucr  les  Etats  G-etieraux  3 foit  des  Refexions 
fur  les  pouvoirs  ordonnés  aux  députés  des  provinces , foiC 
un  Difeours  de  la  Nation  aux  Etats-Généraux , &C.  &C« 
fenibîent  tous  s’être  concertés  pour  animer  la  Na- 
tion aux  préieiîtions  les  plus  déméfuréeSe  Votre 
Majeilé  a dû  y voir  que  les  droits  de  la  CouroriHe 
y font  ouvertement  attaqqés  ; qu  on  y parle  du  gou- 
vernement purement  monarchique  comme  (î  c é- 
îoit  la  honte  de  nrumanité , & une  barbarie  into- 
lérable dans  un  fiècle  de  lumières  tel  que  îe  nôtre  b 
ou  on  ne  fait  plus  de  doute  qif  il  ne  foit  nécelTaire 
de  reftreindre  infiniment  rautorité  des  Rois  de 
France  , qu  il  n’efl  pas  en  leur  pouvoir  de  refufet 
la  convocation,  des  Etats  ^ que  le  moment  eft  venu 
de  changer  totalement  la  conHitutioîi , ou  plutôt 
d’en  faire  une,  n’y  en  ayant  point  en  France  , que 
la  première  bafe  de  cette  coiillitutioîi  doit  erre  ds 
rendre  à la  Nation  le  pouvoir  iégiilatif  ufurpé  fur 
elle , pouvoir  qui  lui  appartient  exdufivemenc , & 
de  réduire  le  Souverain  à n’avoir , au  plus , que- 
Fexercicejde  la  puiffance  exécutrice  s enfin  qu’en 
' prenant  pour  modèle  ce  que  la  révolution  de  168S 
a opéré  en  Angleterre , on  va  même^  , dans  la 
faulle  application  qu’on  en  fait , au-delà  des  induc- 
tions de  cet  exemple  , piiifque  ,^fuivant  ces  mo-^ 
dernes  légihareurs , les  Rois  de  France  ^fe  trouve» 
roient,  non  au  niveau  des  Rois  Britanniques  pour 
l autorité  5 mais  réellement  fort  au-deiîous.  En  efq 
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fer,  n'ayant  pas  une  prérogative  plus  étendue , ils . 
rfaûroient,  pour  la ' maintenir  ^ ni  le  fecours  d’une 
Chambre^  Haute , ni  les  autres  açceiToires  qui  con- 
fervent  ! équilibre  d’une  conftirution  que  îa  plu- 
part des  François  ne  connoifTent  pas  mieux  depuis 
quils  en  vantent  re^cellenee^  que  iorlqu’ils  en  ca- 
lomnioient  la  bonté. 

A proprement  ^parler  5 on -ne  fait  pas  ce  qu'on 
veut  faire  ni  ou  Ton  tend.  On  eft  trop  peu  inftruit 
pour  faire  un  plan  • raifomiable  ; mais  le  danger 
n en  eft  que  plus  grand.  Des  prétentions  aveugles , 
qui  ne  peuvent  produire  un  ordre  durable , n'en 
font  que  plus  menaçantes.  Avec  de  pareils  guides , 
on  ne  fera  pas  une  conftitution  3:rmais  on  en  ébran- 
lera'tous  les  principes.  On  fe  divifera;  on  s’échauf- 
fera j le  nombre  l’emportera  fur  la  raîTon  ; & mar- 
chant à tâtons  fur  un  terrein  rempli  de  dangers  , 
on  entraînera  l’Etat  dans  d’affreux  précipices.  Le 
défaut  ■ de  plan  • ii’eil  donc  pas  un  motif  pour  fe 
raffurer.  Une  révolution  qui  prend  fa  fource  dan^ 
les  idées  confufes  dont  perfonne  ne  peut  prévoir 
î’iffue  5 n en  eil;  que  plus  redoutable.  Voilà , Sire  , 
où  l’on  en  eft  : voilà  ce  qu  a produit  l’Arrêt  du  Con- 
feil  du'i  Juillet  1788. 

La  temporifation  qui  a fuivi,  & qui  a été  oc- 
cafionnée  par  Finterpofition  d’une  Àffemblée  de 
Notables^  pour  difcuter  la  forme  de  la  convoca- 
tion 5 eft  ' une  plus  grande  faute  encore.  Ses  effets 
ne  l’ont  que  trop  prouvé. 

Elle  a d’abord  mécontenté  tout  le  monde , quand 
il  étoit  facile  de  produire  une  fatisfadion  générale 
par  une  prompte  convocation 

Elle  n a fervi  & ne  pouvoir  fervir  à rien. 

Elle  a,  augmenté  l’embarras  des  finances  , en 
retardant  de  quatre  mois  ce  qui  pouvoir  y remé- 
dier. 

Elle  a donné  à la  foule  des  écrivains  qui  ont 

cru  pouvoir  s’ériger  tout  d’un  coup  en  îégifia- 
teurs  5 le  temps  de  faire  paroîrre  leurs  dangereufes 
produdions. 

■ Elle  a femé  la  dîvifion , & agité  le  flambeau  de 
la  difcorde,  entre  ies  différens  Ôrdres  de  i’Etat  j c@ 


/ 


qui  y quoiqu’on  puIlTe  dire , eil  un  très-grand  maîj  Sc 
peut  avoir  des  fuites  très-âcheufes. 

Enfin  elle  a mis  Votre  Majefté  dans  le  cas  d@ 
parojtre  encore  en  contradiction  avec  elle- meme  , 
en  prononçant  contre  favis  de  FAïTemblée.  des 
Notables  3 après  avoir  jugé  néceffaire  de  le  de- 
mander. " ^ . . J 

Il  efl:  vrai , Sire , que  vous  avez  pu  jouir  des 
applaiidiffeniens  que  vos  décifions  du  17  du  mois 
de  Décembre  ont  excités , & le  Minifire  qui  vom 
les  a confeillées  > doit  être  porté,  aux  nues  par  ia 
multitude.  Comment  ne  feroit-elle  pas  extafiee  » 
iorfque  d Un  côté  le  Tiers-Erat  obtint  comme  droit  3 
ce  qu  avant  ces  derniers  temps  il  ne  fongeoit  pas 
même  à foiliciter  comme  faveur  ; & Iorfque  d un 
autre  côté , fans  attendre  ce  qui  pourra  être  de- 
mandé par  les  Etats-Généraux,  on  annonce  déjà 
dans  un  rapport  publié  par  ordre  de  Votre  Man 

Que  vous  recotinoifTez  .ne  devoir  « mettre  aiicmi 
» impôt  fans  le  con.(eiitement  des  états-généraux  de 
» votre  royaume,  & que  vous  voulez n en  proroger 
aucun  fans  cette  condition  > r /r 

» Que  vous  voulez  aiTurer  le  retour  fiicceiiif 
» des  états-généraux , en  les  confultant  fur  fintei;-. 
valle  » j 

Que  vous  concerterez  avec  eux  les  moyens  « de 
* prévenir  les  défordres  que  rinconduite  de  vos 
» minières  pourroit  introduire  duis  vos  finances  j 
» Que  vous  afTurerez  la  fixité,  des  dépenfes  j 
» Que  ces  dénominatians  de  tributs  qui  rap- 
5?  pellent  à chaque  infiant  au  tiers  - état  fon  infe- 
» riorité  , feront  abolies  ? ce  qui  paroit  pro- 
mettre fabolitîon  de  la  taille  , fans  néanmoins 
faire  appercevoir  aucun  moyen  polfible  de  ia  rem- 
placer j , , V 

« Que  vous  inviterez  les  états-generaux  a exa- 
miner  la  grande  quefiion  des  lettres  de  cachet  » » 
ce  qui  donne  lieu  de  prefientir  que  vous  trouverez 
jufte , comme  il  feil  en  effet , d'en  profcrire  1 u- 
ufage,  , . . , 

‘ » Que  votre  majefle  ell  impatiente  de -recevoir 
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âes  étâts-généraox  fur  îa  mefure  de  liberté 
qu’il  convient  d’accorder  à la' pre ile  ; ce  qui 
fait  entendre  que  les  gênes  actuelles,  difparo'itront  3 
a Que  vous  avez  le  projet  de  donner  des  états- 
provinciaux  au  fein  des  états- généraux , & de 
f former  un  lien  durable  entre  Fadminifcration  par- 
» ticuliere  de  chaque  province  , Sc  la  legiflatioii 
*>  générale  qui  par  cette  phrafe,  fenible  étro 
atrribuée  aux  états-genéraux  j > 

Enfin , ce  qui  paroit  exprimer  encore'  plus  claire- 
tuent  cette  attnbuDon ,,  que  a vous  prefererez  aux 
^ confeils  pafTagers  de  vos  miniitres,  les  delioera-- 
tions  durables  des  états-généraux  .....  que  vous, 
ne  ferez  plus  expoféà  revêtir  de  votre  autorité 
» des  difpofiîions  dont  il  vous  eft  impoiTibie  de  pré- 
voir  les  conféquences  j & que  vous- ferez  délivré, 
pour  toujours  des  incertitudes  ^ des  balancem^^, 
» des  défiances  & des  regrets  5? , qu’on  fup_pufe- 
inféparabies  du  pouvoir  légiflatif  ? 

Il  efl  aifé  de  concevoir  que  tant  de  çoncefTions 
accumulées  3 doivent 'avoir  produit  de  grands  élans 
de  recomioiffance  publique  pour  votre  maiefié,  Ôc 
O eiithoufiafrne  pour  celui  qui  a eu  foin  qu’on  n© 
pût  ignorer  qu’il  les  avoit  confeillees. 

Mais  3 Sire , fans  que  je  méconnoifle  le  prix  de 
ces  difpofîtions  où  refpirent  la  jiifUce  & la  bien- 
faifance  ^ qu’il  me  fçlt  permis  de  demander  quel 
eil  le  but , quelle  peut  être  l’utilité  d’avoir  ainfi  an-- 
ticipé  le  moment  où  vous  ferez  dans  le  cas  de  ma- 
îiifefler  vos  intentions  aux  états-généraux  ? A quoi 
bon  en  faire  dès-à-préfent  une  déclaration  préma- 
turée ? Chacun  a vu  le  mmifire  avide  de  fuffrages, 
pj3piîlaires , & qui  n’épargne  rien  pour  fe  les  con- 
cilier : mais  011  a vu  auffi  que  s’il  n’avoit  eu  à 
Cœur  que  vos  intérêts , s’il  s’étoit  plus  occupé  de 
faire  le  bien  > que  de  capter  la  muiritude  & de  s’en 
faire  up  appui , il  auroit  tro  .vé  plus  fage  ôc  d’une 
meilleure  politique  > de  vous  faire  réferver  pour  la 
conclufion  de  rafîemblée  3 cè  qui  devoit  naturelle- 
ment  en  erre  le  couronnement,  ce  qui  pouvoit  en- 
tretenir d’abord  le  zele , enfuite  combler  les  vœux 
ées  états-généraux,  N’eft-ce  pas^  en  quelque  forte'. 
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provoquer  de  nouvelles  prétendons , que  de  préve- 
nir auki  libéralement  celles  qui  netoient  encoiQ 
qu’indiquées?  Que  faudra-t-il  donc.  Sire,  que  vous 
accordiez  en  outre  î Que  vous  refte-t-u  a facu- 
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D’un  autre  côté,  quelle  néceffité  y avoît  - il  d at- 
tribuer à l’ordre  du  tiers,  deux  fois  plus  de  vois 
qu  à chacun  des  deux  autres , lorfque  îe  motif  qui 
précédemment  avoir  pu  faire  trouver  convenable 
de  prendre  ce  parti , difparoiffoit  de  lui  - même  j 
lorlque  la  noblefle,  par  l’organe  des  ^princes  ôc 
pairs,  le  clergé  par  la  voix  de  fon  preüdent,  ve- 
naient d’annoncer  leurs  difpofitions  à faenfier  leurs 
privilèges  en  fait  de  fubfides,  & à fupponer  tous  ks 
impôts  & charges  publiques  dans  la  proportion  de  leur ^ jor-^ 
îune^  fans  exception:  pécuniaire  quelconque?  N eu:'»!!  pas 

été  mieux  d’affermir  cette  difpofitiori,  en  la  prenant 
pour  certaine  > & la  donnant  pour  motif  de  ne 
pas  innover  5 que  de  fuppofer  le  befoin  d’aimer  le 
peuple  d’une  prépondérance  qui!  n avoir  pas  fui- 
yant  les  anciennes  imlimtioiis  ; & qui , devenue 
Inutile  pour  affiirer  T égalité  dans  la  répartition  de 
nmpôî , pouiToic  être  nuifible  fous  d’autres  points 
de  vue  ? Le  réfuicat  folemnel  que  laffemblee  des 
pairs  5 du  20  décembre  1788  , avoir  préfente  a vo- 
tre majeiié , & l’arrêté  du  parlement , du  22.  fui- 
vant , où  cette  cour  exprime  fon  vm  formd  par  l en- 
tière fupprejjion  d^s  exemptions  pécuniaires , 11  offroient-ils 
pas  à un  miniffre  bien  intentionné  ^ une  belle  occa- 
fion  de  reiîerrer  l’union  des  trois  ordres,  & de 
faire  comprendre  au  tiers  qu’il  n’avoit  plus  lujet  de 
prétendre  une  augmentation  d’ influence  dans  les 
délibérations , pour  obtenir  ce  que  le  clergé  , la 
nobleffe  ôc  la  magiftramre  lui  abandonnoient  vop 
iontairement  ? Ne  valoit-il  pas  mieux  employer  a 
cette  condition  fon  adroite  habileté,  que  d en  abu- 
fer  pour  faire  entrevoir  des  raifons  de  denance 
contre  les  deux  premiers  ordres  de  1 e^t , en  ob- 
fervant  à votre  majefté,  que,  « connoiflant  mieux 
que  le  troifleme , la  cour  Sc  fes  orages , ils  con- 
» certeroient , s’ils  le  vouloient , avec  plus  de  sli- 
» reté  > ks  démarches  qui  peuvent  embarrafler  le 
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» miniftere  , fatiguer  fa  conftance , & rendre  fa 

» force  impuiffante  ? 

li  n eft  pas  befoin  de  rappelîer  à Votre  Majefîé 
combien  les  bons  & les  loyaux  fervices  dès  deux 

premiers  Ordres  de  1 Etat  s é lèvent  contre  de  telles 
infinuations  5 mais  après  avoir  fait  voir  c[u  il  n y 
avoir  plus  de  motif  pour  croire  néceilaire  de  ren- 
forcer le  Tiers  ^ j ajouterai  que , iî  néanmoins  on 
la  cru 3 & fi  Ion  trouvoit  encore  des  raifons  pour 
changer  1 ancien  ufage , on  pouvoit  au  moins  s y 
prendre  mieux , & arriver  au  même  but  dmne., 
manière  moins  choquante,  Puifqu^on  voiiloit  un'* 
équilibre , & qu  on  ne  dévoie  pas  vouloir  détruire 
des  prééminences  auü  anciennes  que  la  Monar- 
chie 3 il  me  femble  qu  on  auroit  pu  obtenir  1 un 
fans  attaquer  les  autres- ^ en  mettant  dans  un  des 
cotes  de  /a  balance  ^ les  deux  premiers  Ordres  réu- 
Fincorporation  du  Clergé  à la 
NoblefTe  ; Sc  dans  Faurre , FOrdre  du  Tiers , quf 
pouvoir  alors  etre  rendu  égal  en  nombre  à FOrdre 
remltant  de  cette  réunion , fans  que  ce  dernier  eût 
perdu  aucune  des  diftindtions  qu  il  eft  jufte  de  lui 
conferver.  Cet  arrangement  auroit  renfermé  une 
innovation;  mais  je  pars  de  la  fuppofition  qu’on 
jugeât  necelTaire^  qu  il  y en  eût  une  , Sc  je  crois  que 
celle-la  auroit  été  moins  défagréabîe , plus  géné- 
ralement applaudie,  Sc  plus  utile  même  pour  toute 
vue  ultérieure.  Quoi  qui!  en  foit,  par  ce  moyen, 
ôii  par  tout  autre  tendant  pareillement  à ménager 
tout-a-îa-fois  les  prérogatives  des  premiers  Ordres 
^ intérêts  du  troifîème , il  étoit  certainement 
poflible  d éviter  de  paroître  céder  avec  abandon 
& fans  retenue  quelconque , aux  prétentions  du 
f eupîe.  Quel  homme  dTrar  ignore  combien  il  efl 
dangereux  d’en  trop  favorifer  les  entreprifes , & 
cornbien  il  devient  enfuire  difficile  den  anêter  les 
excès  ? ■ 

Le  Peuple  François  eif , fans- doute , Sire , le  meiL 
leur,  le  plus  affectionné  à fes  rois , le  plus  fournis 
a leur  volonté  mais  il  eft  en  même- temps  très- 
fufceptible  de  s’exalter  j & qui  ne  Tait  d’ailleurs 
que  ce  ne  font  pas  les  gens  les  plus  fenfés  qui  oon-* 
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auirentlaimiîtituck,  que  ce  font  les  plus  turbiilens 
qui  rentrainent  ? Inllruite  de  fes  forces  par  un 
premier  fuccès,  doit-on  s'attendre  qu  elle  va  fe  ren- 
fermpr  dans  les  bornes  d’une  fage  modération! 
Vous  en  répondroit-ii , Sire , celui  qui  vous  a ex- 
pofé  au  danger  du  contraire  ; vous  repondroiMi 
qu'après  lui  avoir  fait  faire  un  pas  vers  l’égaiite , il 
fera  maître  de  lui  ôter  1 envie  d en  faire  beaucoup 
d'autres  ? qu  après  lui  avoir  annoncé  Fintenrion  d ef- 
üicer  jufau  à la  dénomination  de  tribut  qui  lui  rap- 
pelle fon" infériorité,  il  l’empêchera  de  s’en  préva- 
loir pour  vouloir  en  détruire  toutes  les  autres  mar- 
ques ? & que  de  conféquences  en  conféquences  , 
dhvrelTe  en  ivreffe , on  n aille  iufqu’à  refufer  les 
redevances  feigneuriales , jufqu  a traiter  les  devoirs 
féodaux , d’afferviffemens  barbares , jufqu  a brifer 
tous  les  liens  de  la  propriété,  comme  vous  ont  té- 
moigné le  craindre  les  princes  de  votre  fang  dans 
ces  nobles  & folides  reprefentations  fur  îefquelles 
la  licence  populaire  a déjà  ofe  jeter  du  ridicule? 

" Puiffe  le  génie  tutélaire  de  la  France  rendre  ces 
appréhendons  auffi.  vaines  qu’elles  font  dnidres  I 
Puident  vos  Sujets  être  allez  raifonnables  pour  fe 
garantir  eux-memes  des  maux  caches  fous  les  trom- 
peufes  amorces  qu’on  leur  préfente  î Puiffe  votre 
- cœur  feiidble  & bon , être  à jamais  préfervé  des  ex- 
trémités cruelles  qu’ont  fouvent  exigées  les  effets 
d’une  fatale  imprudence  1 , ^ , 

J’en  forme  le  vœu  le  plus  fmcere  -,  ôc  fans  pé- 
nétrer plus  avant  dans  cet  avenir  nébuleux  , je  me 
hâte  de  dxer  l’attention  de  Votre  Majefté  fur  la  plus 
importante  des  rédexions  que  fait  naître  la  îeécure 
du  Rapport  dit  27  Décembre  dernier  î ced;  celle 
qu’il  ed  impolTible  de  ne  pas  faire , a la  vue  de 
tous  les  P adages  qui  font  relatifs  a la  legidation  du 
Royaume,  lis  font  puéfentés  dans  une  forte  de  clair- 
obfcur , au  travers  duquel  on  découvre  1 int^tion 
qu’on  a eue  qu’ils  dffent  entendre  plus  qu’ils  ne 
difent , Sc  qu’au  befoin  on  piit  défavouer  ce  qui, 
dans  ce  qu’ils  fqnt  entendre,  choqueroit  Votre  Ma- 
jedé  , & paroîtroit  révoltant  dans  la  bouohe  d’un 
Minidre  d’Etat.  Mais  fi  c'ed  upe  home  pour  un 
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Membre  de  vos  Corfiîls^  de  âiire  croire  ou  de' 
laÿbr  même  entrevoir  , que  Votre  Majeité  veut  ôc' 
doit  abandonner  la  puilîance  légiilative  , qui  efl  le' 
premier  appanage  de  fa  Couronne , comment  pour-*, 
roit  s’en  difculper  celui  qui  a ofé  l’exprimer  de 
maniéré  que  tout  le  monde  Ta  entendu  ainil  ? Et 
comment  poiirroit-on  entendre  autrement  cette  faite 
de  phrafes  dont  j’ai  cité  quelques-unes , & qui , 
plaçant  les  relations  de  la  légiilation  de  tout  le 
Royaume  au  fein  des  Etats -Généraux , annoncent  ex- 
prelTément  3 que  déformais  Votre  Majefté  , « pré- 
férant leurs  délibérations  aux  avis  de  fes  Minillres , 
'ne  fera  plus  agitée  par  la  diverfîté  des  fyfcêmes  ; 
quelle  ne  fera  plus  expofée  à revêtir  dé  fou  au- 
torité une  multitude  de  difpofîtioîis  dont  il  eil  im- 
poffibie  de  prévoir  les  coiifequences  , ni  entraînée 
a les  fouteiiir  , lors  même  qu'elle  doute  de  leur 
perfedion  , qu  elle  fera  en.  conféqiience  délivrée 
pour  tou|ours  des  incertitudes,  des  regretSs  &c. 

— Et  c’eil  à la  tête  du  paragraphe  où  tout  cela  fe 
trouve,  qu’il  eil  dit,  en  faifant  obferver  à celte 
occafioii  « le  bonheur  particulier  de  votre  Ma- 
jefté , que  la  fatisfadion  attachée  à un  pouvoir 
fans  limites  eft  toute  d’imagination  3,  & que  fî 
le  Souverain  ne  doit  fe  propofer  que  I avantage  de 
ÎEtat  & la  pics  grande  félicité  de  fes  Sujets , le  fa- 
crifice  de  quelques-unes  de  fes  prérogatives  pour  at- 
teindre à ce  double  but. , eft  certainement  le  plus  bel 
ufage  de  fi  puiifance  ! 

Quand  on  fait  parler  ainft  Votre  Majefté  elle^ 
même , après  tout  ce  qui  a été  publié  depuis  cinq 
mois  fur  la  prétendue  neceiiité  de  féparer  la  puif- 
fance  légiilative  de  Texécutrice  ; & quand  cela  vient 
à la  fuite  de  rArrêré'où  votre  Parlement,  ^voulant 
îans  doute  connoitre  vos  fentiraens  fur  ropiriion 
que  le  Gouvernement  laiffoir  s’accréditer  par  une 
foule  d’écrits  vous  a témoigné  le  defir  d’être  « aü- 
tori ré  par  vous-même  a ne  concourir  a l'exécution 
d’aucune  loi  qui  ne  hic  demandée  ou  confentie  par 
les  Etats-Généraux  i n’eit-ii  pas  évident  qu’on 
dû  paroitre  avoir  adopté,  & vouloir  encourager 
cetté'nouveilô  dodrine? 


les 
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La  Nation  étrangère,  au  milieu  de  laquelle  i« 

Ï136  trouve  en  ce  moment  ^ en  3.  cte  frâppee  d.3iis 
ce  fens , & ne  revient  pas  d’etonnement  de  voir 
que  ce  qui  lui  a toujours  paru  diftinguer  effem 
rlellement  une  Monarchie  pleine  Ôc  entière , telle 
que  celle  des  Rois  de  France,  d’avec  une  Monar- 
chie  partielle  & reflreinte , telle  que  celle  des  Rois  . 
xi’ Angleterre  , femble  aujourd’hui  s'anéantir  & être 
détruit , non  feulement  par  l’effet  des  fyhêmes  ré- 
cemment introduits  parmi  nous  , mais  meme  de 
votre  propre  confentement  , Sire  , ou  plutôt  par- 
la main  de  vos  Minières  , de  celui  fur-tout  qui 
paroît  avoir  la  principale  influence* 

Je  le  porte  encore  , ce  titre  de  Miniffre  de  Votre 
Majefté  -,  & j’en  ai  plus  que  bien  d’autres  , la  fidé- 
lité, Je  fuis  fort  loin  d’en  defirer  jamais  les  fonci 
lions j elles  m’ont  coûté  trop  chéri  mais  il  reffe 
écrit  dans  mon  cœur  un  devoir  facré , qui  ne  me 
permet  plus  de  me  taire , dans  un  mnment  d’oà 
dépend  peut-être  le  fort  de  tout  votre  règne,  de 
celui  de  l’Etat  entier*  Vous  êtes.  Sire,  auffi  inf- 
îruit  que  judicieux*,  vous  vous  êtes  particulière- 
ment  appliqué  à rhiftoire  de  votre  Royaume  j & 
vous  conneiffez  vos  droits  i mais  on  s efforce  d e- 
garer  vos  lumières  en  intéreffant  votre  bonté.  Les 
faciifices  de  prérogative  royale  qu  on  vous  a com 
feillés,  doivent , vous  dit-on  , affurer  à jamais  U bon- 
heur des  peuples  qui  vous  font  confiés  , & même  celui  de 
toutes  Us  générations  futures  ; vous  aure:^  le  glorieux 
V unique  , U faluîaire  avantage  de  nommer  à r avance  U 
Con/eil  de  vos  fucceffeurs  , & ce  Confeil  fera  le  génU 

même  de  la  Nation Je  nen  citerai  pas  davantage; 

& je  nofe  pas  dire  l’effet  qu’ont  fait  fur  moi,& 
fur  tous  les  gens  raifonnables , ces  tournures  em- 
phatiques rapprochées  de  leur  objet.  Jugez  vous- 
même,  Sire,  par  vos  propres  connoiffances , donc 
je  ne  ferai  que  vous  retracer  les  réfultats , s’il  eff 
permis  de  deguifer  ainü , fous  les  plus  belles  cou- 
leurs, l’abdication  du  plus  inaliénable  des  droits 
de  votre  couronne  ; s’il  eft  poffible  de  ne  pas  trou- 
ver étrange , & fi  ce  n eft  pas  une  forte  de  déri-^ 
üon  , d’Qffrlr  à Vptre  Majefté  QOvmiQ  un  aélef/^ 

G 
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neux  pont  fon  règne,  ce  qui  ne  feroît  qne  îa  clé- 
:gradation  de  fa  fouveraineté , comme  un  gage  de 
/0/2  amour  pour  fes  peuples  , ce  qui  bientôt  les  livre- 
'Xoit  a la  plus  funefle  anarchie  j comme  un  avantage 
falutaïre  pour  toutes  les  générations  futures  , une  inno- 
vation dans  le  gouvernement , dont  les  fuites  en- 
crainerqient  tôt  ou  tard  une  guerre  civile. 

En  d'autres  drconftaiices , il  feroit  fuperflu  de 
rapporter  aucune  preuve  pour  établir  que  le  Roi 
de  France  eft  _ feul  Légiilateur  fuprême  de  fon 
Royaume  ; mais  a caufe  des  erreurs  contraires 
.qifoîî  s’efforce  de  propager,  je  ne  crois  pas  inu- 
tile de  commencer  par  conffater  cette  vérité  dans 
le  point  de  droit  ÿ je  la  conlldérerai  en  fuite  dans 
■le  point  de  vue  du  bien  public , Sc  je  mettrai  Votre 
Maieffe  a portée  de  juger  fi  la  Nation  Francoife, 
exerçant  le  pouvoir  légiilatif  dans  toutes  fes"  par- 
ties , & gouvernant  le  Royaume  dans  tous  les  dé- 
tails relatifs  à la  iégillation  , dans  une  Affemblée 
de  plus  de  mille  députés , en  feroit  plus  heureufe, 
plus  tranquille  , & mieux  gouvernée  j & fi  ce  qu'on 
-femble  avoir  en  vue , pourroit  former  une  confH- 
tution  permanente. 

■ Vous  ne  fauriez  vous  livrer.  Sire,  à un  examen 
.plus.  intereffaiiL 

Tous  les  monumens  de  notre  Hiftoire  dépofent 
que , depuis  i'exiffence  de  la  Monarchie , les  Rois 
de  France  ont  toujours  eu  le  pouvoir  de  faire  les 
'Loîx.  Les  premiers  chefs  de  la  Nation , qui  n’étoit 
compofee  que  de  guerriers  , exerçoient  ce  pouvoir 
au  mweu  de  leur  armée  , en  prenant  l’avis  des 
principaux  capitaines , dans  les  affemblées  du  Champ 
■de  Mars  , ôc  c eft  ainfi  que  les  loix  Saiiques  Sc  les 
Ripuaires  ont  été  formées  ou  recueillies. 

• Q^and  les  Francs  , après  s'être  partagé  les  terres 
qui  leur  convenoiént  dans  les  pays  qu'ils  avoient 
conquis , eurent  pris  des  établiffemens  fixes  dans 
leurs  nouvel  es  poffefïïons , & que  les  affémblées 
fT  .^^amp  de  Mars  furent  négligées , la  piiiffance 
legiflative  continua  de  réfider  dans  la  perfonne  du 
grince  , affidé  d^  Grands  qui  compofoient  fon 
jConieil,  Sf  qui  s appelloient  fes  fidèles. 

Il  eff  y/ai  qiie  dans  ce  premier  âge  de  h Monar- 
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£hîe,  où  la  force* décidoit  de  tout,  où  riguofaucè- 
couvroit  tout  de  fes  ténèbres  , où  1 on  ne  voit  que 
violence  ou  confuiion  > il  y avoic  fl  peu  de  loix^ 
que  le  pouvoir  d'en  faire  lailToit  à peine  de  foibles 
traces* 

Si /dans  la  fécondé  race,  Cliarlemagne  voulue 
folemnifer  & affermir  fes  loix  conffitutives  par  le 
confentement  national  , il  n’en  étoiî  pas  moins^ 
iégiflateur  fuprême  de  fon  Empire  j il  en  prenoie 
le  titre:,  & il  en  exerçoit  les  droits,  fans  attendre 
toujours  raffentiment  des  afTembîées  du  Champ 
de  Mars  ; il  en  tenoit  d’autres  en  automne , où  les> 
repréfentans  du  peuple  n étoient  pas  convoqués , Sc 
où  il  régloit  les  plus  grandes  affaires  de  l’Etat  (i)o* 
Plufleurs  de  fes  capitulaires  , émanés  de  fa  feule 
autorité  dans  l’intervalle  des  unes  & des  autres- 
affemblées,  prouve  que,  quoiqu’il  eût  trouvé_ con- 
venable de  revêtir  du  confentement  de  la  Nation: 
ceux  qu’il  vouloit  ériger  en  loix  fondamentales , & 
joindre  à la  loi  Salique  ( Capitula  quœ  kgi  Salicæ  cum 
cmnium  confenfu  addenda  ejfe  cenfuimus  ) , il  n entendit, 
jamais  n’en  pouvoir  faire  aucun  fans  ce  confente- 
nient.  Ce  qui  a toujours  été  cite  comme  un  effet 
de  fa  fageffe,  ne  fauroit  l’être  comme  une  preuve 
de  ffrid'e  obligation. 

Ses  fucceff'eurs  même , tout  foibles  qu  ils  furent  ^ 
usèrent  fouvent , & méfusèrent  plus  ^ fou  vent  en- 
core , de  cette  puifTance  légiffative  qu^ils  n étoient 
pas  en  état  de  faire  refpeéler.  Tantôt  defpotes  5 
tantôt  dégradés  , & toujours  indignes  du  titre  de 
légiffateurs  , iis  en  confervèrent  néanmoins  la  pr<^ 
rogative  comme  inhérente  à leur  couronne , & ils 
ne  la  perdirent  jamais  qu’avec  elle.^  ^ 

Cette  prérogative  fut  dévolue  , Sire , au  fonaa-^ 
teur  de  votre  race , par  l’hommage  des  Grands^ du 
Royaume  *,  c’étoit  une  dépendance  du  trône  ou  il 
fut"  appel]  é.  Mais  comment  auroit-il  pu  f exercer 
au  milieu  d’une  anarchie  monftmeule , que  les 


(1)  C’ctoit-Ià  où  fe  traitoient  les  obj€îS  polkiiuss- , C© 
fonegrnoit  la  G^ierre  les  Traités, 
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- afu^atlons  féodales  avoient  alors  întrodûîte } Yotrë 
Majeilé  fait  que  dans  ces  temps  nébuleux  où  h 
tableau  de  la  France  entière  n’offroit  que  des  fei- 
^-gneurs  tyrans,  & des  roturiers  ferfs,  il  ny  avoir; 
a proprement  parler , ni  juftice , ni  puiffance  pu- 
blique , ni  gouvernement  : mais  enfin , alors  mê- 
me 5 à nul  autre  qu’à  celui  qui  portoit  le  titre  de 
Roi  légitime , ne  pouvoir'  appartenir  le  pouvoir 
de  faire  des  loix  dont  Texercice  ne  demeura  fuf- 
pendu , qu  autant  de  temps  que  les  Souverains  n’eu- 
rent pas  affez  de  force  pour  faire  exécuter  ce  qulls 
ordonnoient, 

A mefure  que  FAutorité  Royale  put  fortîr  de 
prefle , & fe  reflaifir  de  fes  droits  par  la  ruine  du 
gouvaiiement  féodal,  qui,  tant  paij’heureux  effet 
de  défuniqn  des  grands  valTaux , que  par  Fadroite 
introduéfion  de  l’appel  des  jufiices  feigneuriales  > 
par  FétablilTement  des  communes , & par  les  réu- 
nions des  grands  fiefs  à la  couronne , s’anéantit 
fucceffivement , la  puiffance  légiflative  reprit  fon 
adivité  dans  la  main  des  Rois  de  la  troifieme  race  t 
elle  parut  avec  éclat  dans  les  règlemens  généraux 
portes  par  S*  Louis  : elle  s’affermit  par  la  politique 
de  Philippe-le-Beî , qui  fe  trouva  en  état  d’enjoin- 
dre aux  plus  grands  vaffaux  d’obéir  à fes  ordon- 
nances générales  s notamment  fur  le  fait  des  mon- 
noies  j & elle  fut  reconnue  folemnellement  dans  les 
Affembiées  nationales  que  ce  Prince  fit  revivre  ^ 
lefqueîies  donnèrent  naiffance  à celles  qui  furent 
enfuire  nommées  Etats-généraux  du  Royaume, 

Dans  tous  les  temps  pofiérieurs,  & particuîiè- 
fement  depuis  que  la  branche  des  Valois  eff  mon- 
tée fur  le  trône , il  ne  s’eft  pas  élevé  le  plus  petit 
doute  fur  la  pulifance  légiflative  confiamment  exer- 
cée par  tous  les  Rois  vos  prédéceffeurs , comme 
un  droit  inféparable  de  leur  couronne*  Si  la  Nation  , 
laffée  par  de  levées  de  fubfides  trop  fortes  & trop  fou- 
vent  répétées  fans  fon  confentement,  força  Fun  d eux 
en  1339,  dans  un  moment  de  befoin  extrême,  à 
déclarer  qu’i/  ny  auroit  plus  d impôts  établis  fans  fou 
sveu^^  cette  îefiriéHon  même,  mife  au  pouvoir  lé- 
fur  un  feul  objet , de  en  faveur  des  droits 
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de  oropriété , pourroit  être  citée  comrne  une  re- 
connoilïance  de  ce  pouvoir  pour  tout  le  furplus. 

Il  eft  donc  inutile  d'examiner  fi  la  Nation  avoir 
le  droit  de  faire , de  fon  confentement , une  coti- 
-dition  indifpenfable  pour  toute  efpece  de  contri- 
burion  à la^défenfe  du  Royaume  , & fi  quelques 
exemples  des  cas  dont  elle  sert  prévalue  pour  n ac- 
corder des  fubfides  que  fous  cette  condition , font 
contrebalancés  , fmon  par  les  exemples  des  cas 
Setralement  contraires  , où  cette  prétention  a 
été  profcrite  impérieufement  par  oti 

nos  Rois , tel  entre  autres  que  Charles  VI , qm 
pouffa  la  violence  jufqii  a fane  un  crime  au  Peuple 
d’avoir  ofé  la  foutenir  ; du-moins  par  les  loues  m- 
tervalles  où  l’on  femble  en  avoir  perdu  jufquau 

^°Parefflê  difcuflion  fetoit  entièrement  déplacée 
au  outd’toi  ••  puifque  d’ un  côté  , vous  vous  etes 
Lôntré  trop  jufte  pour  ne  pas  vous  enpger  fans 
peine  à n exiger/de  vos  peuples  les  fecours 
dont  ils  reconnoitroient  eux-memes  la  neceflite, 
& que  d’un  autre  côté  , vos  peuples  font  trop 
nour  ne  pas  accorder  , avec  eropreiie- 
mS r^qu^ex^gent  le^s  befoins  de  l’Etat  bien  conf- 
més  Ce  feroit  d’ailleurs  un  examen  etranger  à 
celni  dont  il  s’agit  ; & cela  eft  fi  vrai,  que  dans 
k L4ufe  Affemblée  d’Etats-généraux , tenue  en 
f,5f  , qui  eft  celle  où  il  a été  pris  le  plus  de  pie- 
cautions  , foit  pour  prévenir  lextenfion  immo- 
dérée des  impôts  , foit  pour  empecher  la  dikpi- 
dation  des  deniers  publics  , dans  cette  Afferab  e 
qu’on  ne  manque  pas  de  citer  a tout  propos  , ^ 
qui  eft  la  feule  en  effet , en  la  joignant  a celle  d© 
Fannée  fuivante  5 où  la  Nation  ait  montre  une  vî-* 
gueur  foutenue,  les  Etats  , malgré  la  “ptivitedu 
Roi  Jean , & au  milieu  des  plainœs  que  les  mal 
heurs  de  la  France,  aggraves  par  les  torts  du  gou- 
vernement , excitoient  depuis  long-temps , ne  firent 
pas  difficulté  d'avouer  , comme  un  principe  m- 
conteftable  , Roi  M po^^oit  friu  des  Loix 

C’eft  le  langage  qui  a toujous  ete  tenu  aux 
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Etats  , pendant  les  quatre  fiècles  & plus  ani  fa 
lont  écoulés  depuis  ; c’eft  celui  que  tinrent  les  Etats 

QG  1 Olil.S  Gn  T /Xi7c  î VT  ‘O-  1 ’ 


Kli7Tr\V“"  “cueiioïc  aux  ntats  allem- 

bles  a Orléans  en  iy6o  fous  Charles  IX  : on  le 

tenues  beaucoup  plus  abfolus 
c^Vi  H.  w lei  en  lyiy  , dedans 

i;8^  ^ t*e  Blois  en  1577  & 

fucceffion  de  temps  f la 
5 legiflative  n a fait  que  s'affermir  de  plus 
en  plus  dans  la  main  de  nos  Rois  , fans  aucune 
conn-adidion.  Sachei , diftnt  les  plus  anciens  Junf- 
confultes,  que  U Roi  de  France  / Empereur  en  L 
royaume  , qu  il  y puet  fair  loi  & édia  à jin  plaijir...... 

creonner  & confluuer  toutes  conftitulions car  il  e/l 

Ç^tre  maxime,  univerfellement 
îf 'a/  comme  une  des  maximes  fondamentales  de 
if_^°"aichie,  na  pas  empêché  que  nos  meilleurs 
Kois  ne  fe  foient  fait  un  devoir  de  recourir , dans 
toutes  les  occ^ions  de  grande  importance  , aux  lu- 
mières de  1 Affemblee  nationale  , laquelle  , difoit 
un  ancien  Magiftrat  fort  éclairé,  « eft  ordonnée 
pour  la  conférence  des  fujets  avec  leur  Roi,  qui, 
debien  régner,  leur  commu- 
nique les  affaires  publiques , pour  en  avoir  avis& 
lecours,  les  reçoit  a lui  faire  entendre  libremenc 
leurs  doléances,  afin  que  les  connoiffant  il  y pour- 
voie....  & odroie  a fes  fujets  ce  qu’il  voit  être 
P^s;  car  s’il  étoit  néceffaire 

Telle  eff  la  véritable  idée  qu’on  doit  avoir  de 

iénT/rv  d’une  Affembiée  d’Etats- 

Ito  ^taux.  EUe  doit  eclairer  le  Souverain  par  lés 

confeds,  fans  qu il  .foit  obligé  de  les  fuivre  dans 

f^rs  nnM“*’  "ï:  demander  toutes  les 

fois  quil  veut  faire  iifage  de  fon  pouvoir  légifla- 


{0  Du  Tillef, 
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tlî  : c’eil:  eii  ce  fens  feulement  qu  Henri  IV  difoic 
aux  Notables  alTemblés  en  i ^^6 , qu'il  avoir  envie 
de  fe  fervir  de  leurs  confeils  5 & de  fe  mettre  en 
tutelle  entre  leurs  mains  ; envie , difoit-il , qui  ne  prend 
•^ueres  aux  Rds  à barbes  grifes  , 6’  viâlorieux. 

En  pariant  ainü  , il  n entendoit-sûrement  pas  dé- 
roger aux  droits  de  fa  couronne  , & il  n'auroit 
pas  fouffert  qu  on  pût  penfer  qu  une  confulration 
volontaire  dût  être  confondue  avec  le  partage  de 
fon  autorité  t 

Je  ne  rappellerai  ici  à Votre  Majedé  ni  le  ton 
avec  lequel  Louis  XIV  s’exprimoit,  en  toute  oc~ 
cafion , fur  fon  titre  de  fouverain  légiilareur  j m 
les  principes  développés  par  Louis  XV  dans  fa 
célèbre  réponfe  du  j Marsiyéd,  enregiftrée  fans 
aucune  réclamation  par  tous  les  Paiiemens  j ni  ce 
que  vous  avez  fait  répéter  vous-même  Sire  , par 
votre  Chancelier  au  lir-de-jufüce  de  Lamiée  der- 
nière , pour  que  jamais  on  ne  perdit  de  vue  ce  que 
toutes  les  cours  ont  configné  dans  leurs  regiUres , 
« que  la  puiiTance  légiflative  appartient , en  France^ 
au  roi  feui,  fans  dépendance  & fans  partage.  » 

Se  pourroit-il  qu’une  vérité  affife  fur  des  fon- 
demens  aiilTi  inébranlables  5 une  vérité  fi  folemnel- 
iement  attefiée , fi  conftamment  reconnue  par  tous 
les  ordrés  de  l’état,  une  vérité  confacrée  par  la  foi 
de  tant  de  fiècles , cefsât  aujourd’hui  d’être  ref- 
peclée  ? Par  quel  égarement  nos  prétendus  politi- 
ques fe  flattent-ils  que  leurs  vains  écrits  pourront 
y donner  atteinte  , & ébranler  en  un  inflant  des 
droits  dont  l’origine  fe  perd  dans  la  nuit  des  temps? 
Mais  au  milieu  de  ce  renverfement  d’idées  qui 
femble  avoir  troublé  toutes  les  opinions , com- 
ment fe  fait-il  que  votre  Miniflre  lui-même  fem- 
ble trahir  vos  droits  les  plus  facrés , au-îieu  de 
les  défendre  5 Comment , lorfqu’il  efl;  plus  nécef- 
faire  que  jamais  de  retracer  aux  françoi^î  les  vraies 
maximes  de  la  monarchie , qu’on  s’efforce  de  faire 
oublier , paroit-il  accueillir  & favorifer  les  témé- 
raires fyftêmes  qui  les  attaauentf  Comment  enfin, 
pour  plaire  au  peuple , qu’il  ferviroit  bien  mieux 
en  l’éclairant,  ofe-t-il  vous  faire  tenir  un  langage 
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kontraire  à celui  de  tous  les  Rois  vos  prédéceffeufSj^ 

contraire  aux  droits  de  tous  ceux  qui  vous  fuccé-» 
deroiit  ^ & dont  il  affede  de  vous  faire , à vos  pro^ 
près  yeux  , un  mérite  , quand  il  ne  peut  fe  dit- 
fimuler  qu  il  tend  1 la  deftrudion  de  votre  fou- 
^_yeraineté?  . • ' 

Non , Sire , vous  ne  devez  ni  ne  pouvez  facrifie? 
aucune  partie  des  prérogatives  inaliénables  de  vo- 
îre  couronne.  Telles  que  vous  des  avez  reçues  de 
,*?os  auguftes-ayeux,'  telles  vous- devez  les"  tranf- 
; mettre  à vos  defcendans.  Ceft  un  dépôt  qu’il 
ne  vous  ed  pas  permis  d altérer  ; c eft  un  fidéicom- 
_mis  dont  vous  ne  pouvez  pas  difpofer  efficacement, 
au  préjudice  des  héritiers  du  trône.  ‘ - 

Mais  que  votre  bienfaifance , & votre  amour 
pour  vos  Peuples 3 ne  vous  faffenr  pa^jegretter.  Sire, 
.quil  y ait  des  bornes  immuables  que  votre  difpo- 
noii  à tout  facrifier  pour  leur  bonheur , ne  fau- 
roit  franchir.  Si  la  conflitution  de  votre  Royaumo^ 
s oppofe  a ce  que  vous  ceffiez  d’en  être  le  feul 
Legidateur  fupreme , elle  vous  requiert  en  même-’ 
temps3  & vous  foilicite  de  faire  revivre  & de  per- 
pétuer lufage  des  Affemblées  nationales  j de  les 
confuiter  fur  celles  des  Loix  qui  intéreiTent  la  fé- 
licite publique  5 êc  qui  doivent  être  tenues  pour 
conilimtives  ; de  leur  communiquer  vos  vues  pour 
îe  falut  de  1 Etat  j de  recevoir  avec  bonté  reffu^on 
de  leurs  vœux,  ou  de  leurs  doléances;  d’examiner  - 
avec  vos  fidèles  fujets,  Sc  au  milieu  d’eux,  ce 
qu’il  y a de  mieux  à faire  pour  mettre  votre  pou- 
voir légiflatif  a l’abri  des  furprifes , & garantir  ce 
qui  en  émane,  de  l’inflabilité.  Rien,  fans  doute. 

Il  eü  plus  digne  de  votre  fagelTe  que  de  ralTembier 
& recueillir  toutes  les  connoifTances  poffibles , avant 
que  de  mettre  le  fceau  de  votre  autorité  à aucune 
difpofîtion  du  genre  de  celles  qu’on  peut  appeler 
Edits  perpétuels , Sc  qui  méritent  d’être  élevées  au 
rang  des  Loix  nationales  & irrévocables.  Rien 
11^ eft  plus  aufîl  digne  de  la  bonté  de  votre  cœur. que 
d aimer  à entrer  fou  vent  avec  vos  Sujets , dans  ces 
conférences  paternelles  qui  refferrent  les  liens  de 
i’affieéhqn^  Sc  fordlient  ceux  d©  robéhlance.  C’eiî 
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aînfi  que  faifoit  Louis  Xîï , c efl  aînfi  qtie  faîfoit 
jHenri  IV -,  ceft  ainü  qu ils  ont  mérité  d erre  ador 
rés  par  la  Nation  foumife  à leurs  Loix.  Vous  fa^ 
vez,  Sire,  que  je  vous  aî  toujours  tenu  le  meme 
langage  ; Sc  que  je  Tai  employé  à vous  porter  à 
convoquer  les  Notables  ) lorCque  telles^  Affemblees 
'étoient  perdues  de  vue.  Ainfi  ce  je  viens  de  dira 
lur  la  néceffité  de  maintenir  votre  pouvoir  legiflatit 
dans  Ton  intégrité , ne  tend  furernent  pas  a vous 
détourner  de  fuivre  ces  modèles  chéris  que  vous 
avez  fans  ceffe  devant  les  yeux.  Vous  avez  annonce 
•que  pour  avifer  aux  moyens  de  remédier  au  dé- 
rangement qu\ine  guerre  difpendieufe  a caufe  dans 
vos  finances , & pour  regler  en  même-temps  tout 
- ce  qui  pourroit  concourir  au  bonheur  de  vos  Su- 
jets , vous  vouliez  vous  environner  des  lumières 
des  Répréfentans  de  la  Nation.  Remplirez  , Sire  * 
cet  engagement , qui  n’a  déjà  fouffert  que  trop  da 
retard  ; que  rien  au  monde  ne  ferve  de  prétexta 
pour  vous  y faire  manquer  j & foyez  perfuade  que 
quiconque  voudroit  vous  en  diffuader , trahiroit  vos 
véritables  intérêts  , inféparables  de  ceux  de  vos 
Peuples. 

Mais  vous  pouvez , Sire  , faire  tout  ce  que  vous 
-avez  promis , fans  abdiquer  aucun  des  droits  qui 
appartiennent  à votre  couronne  (i)i  Vous  pouve:^ 
profiter  des  avis  de  rAflemblée  nationale  , fans 
vous  aftreindre  à les  toujours  demander  , fans 
noncer  à prononcer  vous-même  fur  leur  réfultat , 
& fans  négliger  de  recevoir  encore  les  obfer- 
varions  de  vos  Minières  fur  la  maniera  d'y  te 
tuer. 


(i)  Ceft  ce  que  le  Chancelier  de  l’Hôpital  eut  foin  d’obfer- 
ver  aux  Etats  d’Orléans  » en  ces  termes  : Ceux  qui  difent 

9»  que  le  Roi  diminue  fa  puiffance  par  la  ténue  des  Etats , ne 
9»  le  prennent  pas  bien.  Car  encore  que  le  Roi  ne  foit  coii- 
9»  traint  ni  néceflité  de  prendre  confeil  des  liens  , toutefois 
99  il  eft  bon  & honnête  de  faire  les  chofes  par  CQnfeils  a 
n.  enjrt  les  Princes  , Gonfeüs  jParlemens,  autres  », 

e 


^ Si  c’eft-là  tout  ce  qu’on  a voulu  dire  datis  le 

feS°d’en'^vo^P-^‘^f  pourquoi  donc  avoir  af- 

rff»  i i vouloir  faire  entendre  beaucoup  davan- 
tage ? Pourquoi  avoir  parlé  du  facrifice  de  quüques- 
mee  de  vos  prérogatives!  fourquoi  âvok  fait  eŒer 
comme  un  bonheur  d’èueponr  toujours  dZfTs 

aÛ^"Sio’n^  H?  néceffairement  attachées 

aux  tojiétions  de  Législateur  d un  grand  EmDÎr=^ 

M efl  du  devoir  de  celui  qui  a fait  naîrre  lé^doùl 
tes,  de  les  dilTiper  ; qu ihexpHque  pïL  clake^ 

menti  Votre  Majefté doit -5,  cerne  femble,  Texlger • 
pmfqüe  c eft  le  moyen  d'empêcher  qu’une  réfo- 

pouvez  pas  avâr  intention 
deffe^er,  hb.vous  foit  attribuée,  & que  la  con- 
formité de  plufîeurs  phrafes  du  rap^rt  aveè 

les^  modernes  opimons  , nenhardifle  iLr  témé- 

Po'"^  d’examen  que  j’ai 
IÏÏta  i‘^®  propofer  à Votre  Majefte,  inté- 

relle  encore  plus  fon  cœur  que  fès  droits,  puif- 

qu  il  eft  enuerement  relatif  au  bonheur  de  fe^u- 

ples,  J en  ai  dit  affez  , & peut-être  même  pl^ 
neceffaire,  pour  démontrer  qS  en 
Monarchie  véri- 
ïaWp  di  legislatif  eft  un  attribut  infépa^ 

rable  de  la  Royauté.  Je  vais  vous  faire,  voir  à pré-= 
ftnt  que  le  projet  d’en  transférer  l’exercice  tia 
funefte  pour  elle-même,  qui 
ne  poureoit  que  lexpoler  aux  plus  grands  mal- 

prX^eî.  "r®  bo"nté,®Sire , A 

»»/oniUon  qtfeUe  fe,„l, 

Ce  fepit  lui  faire  perdre  tous  les  avantages  de 

^ danger  de 

B en  avoir  aucune,  ^ - 

"?  pourroit  conferver  cette 
CncZfr^J  Pouverams , que  le  premier  de  vos 

récupérer,  lui  repren- 

«i Oit  infailliblement.  Il  auroit  pour  lui  la  juilice  ôc 
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la  force;  le  clergé,  les  ^ands  & l’armée  ; hieatôç 
meme  la  plus  forte  partie  du  peuple , qui  ne  tar- 
dera pas  a fenrir  les  embarras  & le  poids  de  fon 
ufurpation-  U n eit  pas  dans  Tordre  naturel  des  évé- 
nements > & il  e/l  abfolument  fans  exemple  > que 
d un  valle  empire  ^ ayant  à leurs 
ordres  plus  de  cent  cinquante  mille  hommes  de 
troupes  aguerries , demeurent  long- temps  dépolTédés 
par  leurs  fujets  d'une  prérogative  royale  donc 
leurs  ancerres  avoient  joui  paifiblement  pendant  un 
^rand  nombre  de  fiècles.  Plus  on  fuppofera  de  ré-? 
üilance  poffible  de  la  part  la  nation  enivrée  de  fes 
prétentions  chimériques , Ôc  excitée  peut-être  par 
les  chefs-de-parti  que  le  changement  de  conflitution 
, ^uroiî  fait  naître  , plus  les  fuites  en  deviendroienç 
funeftes.  Il  faudroit  alors  craverfer  des  flow  de  fang, 
pour  revenir  à 1 ordre  ancien.  L'idée  feule  en  fait 
frémir  : ôc  ce  neil  pas  une  vaine  terreur  i car  il  ef^ 
écrit  dans  les  annales  du  monde , qu'une  révolu'*^ 
tjon  fuivie  dune  révolution  contraire  j efl  le  plus 
grand  des  maux  qu’une  nation  puifle  éprouver* 

. Secondement , elle  feroit  hors  d’état  d'exercer  les 
fonctions  de  la  puiffance  légiflative.  Il  faut  n'avoir 
pas  lu  Thiftoire  des  nations , & être  bien  peu  verfé 
dans  la  fcience  des  gouvernements  > pour  fe  per- 
fuader  qu’une^  affemblée  de  mille  perfonnes  , re- 
nouvelée par  éledion  à chaq^ue  tenue,  fans  guide, 
fans  chef,  fans  connoifTance  d adminihration,  puifTe 
faire  toutes  les  loix  néceffaires  pour  maintenir 
^rdre  dans  toutes  les  parties  d'un  grand  royaume. 
Ce  que  peut  à peine  une  affemblée  moins  nom- 
breux, dirigée  par  d'habiles  miniftres  qui  en  font 
membres , compofée  de  citoyens  diftingués  Sc  ac- 
coutumes aux  affaires , permanente  dans  une  de  fes 
branches,  & fublîilante  pour  l'autre  pendant  plu- 
neurs  années , avec  prorogation  annuelle  , ne  fau- 
roit  nous  fervir  d'exemple  j ôc  Tapplication  qu'on 
en  feroïc  aux  affembîées  d'états-généraux,  organi- 
fees  comme  elles  le  font , feroit  une  grande  erreur. 
Cet  accord , cette  harmonie , néceffaires  pour  for- 
mer une  legiflation  judiciaire  ôc  adminiflrative  qui 
fort  uniforme  ôc  ^ohérente  dans  toutes  fes  branches. 
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efpérér;;^'dé'  les  ■ trouver  m ’d^une.:  miitS' 

titude'  de  députés' envoyés  de  'trente - deux  pro-j. 
t'inces  , defquelks'^  plufieurs  different  entièrement 
dans  leurs -mœurs,  dans  leurs ‘m-fages , dans  leurs 
îoiXs  dans  leurs  privilèges  , 'dé- dans  leurs  intéréts-B 
Quon  Juge"de  'ce  qui  fera  f -par  ce  qui  a été  dans 
les  anciennes  affem^iées  ,■  îorfqu  il  ne  s’agiiioit'Ce-’ 
pendant  que  de' ' convenir  des  doléances  à preiénteti, 
Jqrfqoe  les  lunites'-du  royaume 'inavoient  pas  acquit 
une  auffi  grande"  étendue  , lorfquuiie  fauffe  polii- 
tique,  ou  un_deflr  immodéré  de  popularité , n avoir 
pas , encore  ' Terne  ôc  fomenté  - entre  les  premiers 
ordres  de  Tétât  &ie  peuple  ,-xe  germe  d’eternelle 
difcorde  dont  ir'eft  fort  a craindre  que^  les  confé- 
.quences  n éclatent  bientôt,  au  grandjiétriment  do 
la  chofe  publique. 

Plus  on  réfléchit  fur  Tidêe  de  rendre  TafTemblée 
des  états-généraux  légiflatrice' , plus  les'  motifs^ de 
croire  cette  idée  impraticable  , fe  multiplient.  Qu’on 
fuppofe'j  ' s'il  Fon  veut,  que  raffemblée  fe  renou- 
vellera tous  les  deux  ans  ( je  ne  crois  pas  quon 
puiffe  en  rendre  les  retours  périodiques  plus  rap- 

frochés  3 piiifque  s’il  y en  avoir  une  chaque  année , 
peine  une  tenue  feroit-elle  finie  quil  faudroit  en 
convoquer  une  autre , & recommencer  des  élec- 
tions pénibles,  des  voyages  difpendieux  , des  in- 
terruptions de  fonélions  , nuifibles  au  bien  géné- 
ral ) 5 il  y auroit  donc  des  lacunes des  fufpenfions 
de  deux  ans,  dans  Tadminiftration  légiflarive,  dont 
le  courant  iTen  peut  admettre  aucune  pour  uit 
ropome  tel  que  la  France.  ^ ^ ‘ ■ 

Dira-t-on  que,  pour  obvier  à cet  inconvénient,  le 
'fouverain  pouiT;^  faire, fans  leçonfentement  des  états, 
les  reglements  provifoires , les  ordonnances  judi- 
ciaires; & les  Idx  particulières  non  fufcepti^les 
■ "d’être  différées  pendant  Tintervaiie  .d’une  affemblée 
'à  Fautre;  fauf  à les,  repréfenter  enfuite  aux  étatSTgé- 
■ néraux  5 pour  y donner,  par  leur  confentement , 
la  fanétion  définitive?  Et  citera-t-on  Texemple.de 
ce  que  ■ faifoit  Charlemagne'?  Cette  foiution  pour- 
foit  paroitre  fondée  ; & Texempie  de  Chaiiemàgne 
feroit  applicable  , 'fi  les  ' novateurs  politiques  â au 
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Keu  de  prétendre  dépoui«er  le  monarque  ae  ^ 
puiffance  légiflative  pour  la  «anfporter  a la  na 

tion,  fe  bornoient  vouloir  que  le  confentement 
des  états-généraux  fut  neceffaire  pour  que  ks  lo  x 
Sc  ordonnances  émanées  du  fouverain,  piifleni.  le 
caradere  de  loix  conftitutives.  Encore  faudroit-il 
que  la  dillmétion  de  celles  a qui  ce  caraélere  de^ 
vroit  ê.re  impriiné,  fût  clairement  établie,  puifque 
nous  voyons  par  rtiiftoire  , que  des  le  temps  ne. 
Charlemagne,  onfe  plaignoit  déjà  de  1 abus  des  capi- 
tulaires provifoires  & particuliers.  Et  cependant  il 
y avoir  alors  bien  moins  d’ordonnances,  de  regle- 
ments & de  frondeurs  qu  il  n y en  a aujourd  hin. 
La  diffemblance  de  l'un  a 1 a«tre  temps  eft  hap- 
pante à tous  égards;  Sc  fi,  dans  un  fiecle 
rance , lorfque  peu  de  gens  favoiem  lire  , & q..e 
l’examen  des  , loix  étoit  concentre  dans  un  cercle 
très-étroit;  lorfque  l’autorite  ii avoir  pas  de  con- 
tradiaeurs  ; lorfque  tout  1 empire  plioit  lous  le 
tous  d'un  prince  que  fa  juftice  meme  avoir  ren 
ibfolu,  fl  'même  alors  la  didindion  _qu d avoir 

^admife  entre  fes  capitulaires  d adminidrari^^^^^ 

dinaire  & fes  loix  conflitutives  , a bientôt  ^degeneie 
en  abus,  fi  elle  n a pu  fe  foutemr  au  delà  de  fon 
régné  , combien  de  difficulté  ne  feroit  - eLe  pas 
naître,  lorfque  le  principe  de  rinberence  du  pou- 
voir iégiflatifà  la  couronne,  ne  feroit  pas  reconnu, 
Sc  lorfciion  en  confieroit  feulement  au  fou veram 
une  foible  portion  circonfcrite  dans  des  bornes  li- 
tigieufes,  fur  la  fixation  defquelles  il  efi  aile  de 
prévoir  ce  qu  il  v auroit  de  débats^  Sc  de  diiculp 
, fions  dans  ce  fiècle  tant  éclairé , ^ ou  chacun  croit 
tout  favoir  , quoiqu'on  n’ait  jamais  moins  étudié. 

Pour  juger  de  ce  qui  arriveroit  aans  cette  iup- 
pofition,  il  ny  a qu’a  lire,  fi  on  le  peut,  les  mil- 
liers de  brochures  qui  fourmillent  depuis  fix  mois 
dans  Paris , Sc  voir  avec  quel  dédain  on  y traue 
ce  quon  appelle  Us  vieilles  maximes,  avec  queiic 
- tranfcendance  on  y fronde  tous  les  principes. 

J’ai  dit,  troifiémement , qu  en  altérant  oc  detroi- 
fant  la  conftitution  aduelie  du  royaume,  quoii  .e 
plaît  à réputei*  îiiiilê  Sc  ^omnie  inexiitante , quoi- 
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plulîeurs  fiedes,  on  fini- 

ber  ^ 

que  je  fïrenrarde  i votre  majefté , 

& de  le  mn/rl  - ® donner  complètement  ^ 

Fur  édairée 

Vd'ieïnî.ftif,^®  ^ combattre  îe  plan  d’une  non- 

fait  aucu^Tî^^^^^^^  q«’o"  en  aie 

bles  de&ê,  oiP^r  . feulement  çiue  les  gens  raifona- 

à votre  Pjéfentaffent 

de  fixer  TeTlnW  T 5’^°^®'^  ‘^f  P^'ecautions  capables 

dLrTes  rétablir  fordre 

Driéré  /ir  mettre  la  sûreté  ^ la  pro- 

FautoriS  citoyens  à l’abri  des  abus  de 

pas  de  connoillent 

pas  de  meluie^  voudroieiit  qiie  la  nation  nui 

S'Srr  l-exiftenœ  : 

rniif  /png*,temps  comptée  pour  rien,  fût 

tout  déformais,  qu’elle  fût  plus  qu’&le  n’a  Smak 

fur  aucun^fo^^lî  cependant  on  ne  s’accorde 

i - aucune  forme.  Il  femble  qu  on  ait  en  vue  une 

“r  S"’  s 

caufefanitpc  ” & approfondi  les 

cames  qm  les  ont  produites  ^ on  fauroit  oue  reinr 

&capaEle?dr^^^  ordonnés, 

à dpnv  !?  ^ floriiïant,  fe  réduifent  ’ 

poîvoir  er£®™T  feni^naent  : l’un  où  tout  îe 

pouvoir  _elt  dans  la  main  d un  feul  oui  pf}  h 

méréfide  KTs- ^ r'“  ’ où’la^fouveiai-' 

favoir  i ° ^nn  ?h  * moyens  combinés } 

lavoir,  I,  un  chef  depolîtaire  de  la  puiflance  exé- 


cutrice  ; 2/  un  corps  intermédiaire  entre  ce  chef 
Sc  le  peuple  J 3.®  Taffemblée  des  repréfentans  du 
peuple,  exerçant  ^vec  le  concours  des  deux  autres, 
la  puilfance  légiflative.  C’efl  ce  qui  s'appelle  en 
Angleterre , & dans  les  écrits  des  plus  grands  pu- 
blicités , /a  balance  des  trois  pouvoirs , fans  laquelle 
ni  monarchie  tempérée , ni  république  plus  OU  moins 
participante  d ariftrocratie  ou  de  démocratie , ni 
gouvernement  mixte  quelconque,  ne  faut  oit  prof* 
péter. 

Le  principe  de  cette  vérité  et  fentble  î car  t 
dans  un  état  ou  la  fouveraineté  et  partagée , il 
n y avoit  que  deux  pouvoirs , foit  celui  du  Roi 
& celui  de  la  nation,  foie  celui  des  grands  & celui 
du  peuple , ils  tendroient  fans  ceffe  a empiéter  l’un 
fur  l’autre  & s’entre  - choqueroient  continuelle- 
ment jufquà  ce  que  l’un  des  deux  fût  écrafé.  Il 
«n  faut  donc  un  troifierae  pour  modérer  les  pré- 
tentions refpedives  , & tenir  la  balance.  C et  iâ 
xéaéHon  de  ces  trois  pouvoirs , qui  et  le  lien  de 
tous  les  gouvernemens  où  le  fouverain  ne  réunie 
pas  dans  fa  main  la  puiffance  légitative  & exécu- 
trice , c et-à-dire , l’autorité  entière. 

L’expérience  des  fîecîes  pâtés  & les  exemples  dü 
temps  préfent , en  fourniüent  également  la  confir- 
mation. Parmi  les  anciens  gouvernemens  dont  Fhis- 
îoire  nous  a fourni  des  traces , on  ne  voit  de  ta- 
bles & de  paitbles  que  ceux  qui  fe  rapprochoient 
le  plus  de  cette  balance  des  trois  pouvoirs  combi- 
nés. Telles  étoient  les  intitutions  de 'Lycurgue , 
qui  auroient  fait  plus  long-temps  la  gloire  & le 
bonheur  de  Tacédémone,  fi  elles  n’avoient  pas  eu 
le  défaut  de  faire  porter  le  titre  de  roi  fur  deux 
perfomies , fource  naturelle  d’une  divifion  qui  en- 
traîna la  ruine  de  la  république.  Tel  fut  encore  le 
gouvernement  de  Carthage  , qui  fe  maintint  tran- 
quille pendant  plus  de  cinq  fiecles  , parce  que  les 
trois  pouvoirs , repréfentés  par  les  chefs  de  l’état , 
( on  les  nommoit  Suffetes  ) le  fénat  & le  peuple 
y étoient  repartis  dans  une  proportion  prafque 
|ute. 

Pgr-touî  ailleurs  on  ne  trouve  que  des  combats 
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continuels  entre  les  Grands  & le  Peuple  , des  Rois 
éledifs  alternativement  chaffés  Sc  rétablis  j des 
Archontes  defpotes  luttant  contre  mie  multitude  ‘ 
turbulente  j tantôt  une  aridocratie  tyrannique  V 
■&  tantôt  une  démocratie  déréglée*-  Tel  fut  le 
fort  de  Thèbes  , de  Corinthe  , Ôc  même  d’Athè- 
nes 3 malgré  les  loix  de  Solon  , qui , n’ayant 
établi  ,qu\ine  balance  infiiÊfaiite  entre  F Aréopage 
le  Peuple  5 ne  purent  fe  foutenir  dix  ans  fans 
trouble , & furent  fuivies  d’une  affreufe  confufion. 
Tel  fut  auffi  celui  de  cette  fameufe  'République 
^Romaine , qui  parvint  à donner  des- loix  à FUni*- 
vers  J mais  ne  lui  donna  jamais  l’exemple  d’un  bon 
Goiivememenr.  L’amour  de  la  Patrie,,  qui,  dès- 
qu’il  s’agiffoit  de  combattre  pour  elle  , fufpendoir 
toutes  les  diffentions  inteiîines , lui  a fait  faire  tous 
les  prodiges  qui  nous  étonnent  encTre  : niais  là 
paix  n habita  jamais  dans  fon  fein  ; & cette  guerre 
éternelle  des  Patriciens  & des  Plébéiens  , ces  en-  ' 
^treprifes  toujours  renaiÛantes  du  Sénat  contre  le 
.Peuple  & du  Peuple  contre  le  Sénat,  qui  agitèrent 
Rome  continuellement  jufqu’à  ce  que  les  Céfars 
s’emparèrent  de  l’Emph'e , firent  bien  voir  que  toute 
^fouveraineré  .mi -partie  efi:  une  fource  intariffable 
_de  troubles , & qu’elle  tend  naturellement  à fa  de- 
Rruélion  , étant  fufpendue  entre  deux  extrêmes' 
'poLilTés  en  fens  contraire,  comme  Machiavel  l’a  fort 
Rien  obfervé. 

• Les  exemples  modernes  s’accordent  fur  ce  point- 
"avec  les  anciens.  Les  révolutions  de  Venife,  & li 
‘ dure  ariftocratie  qui  en  a finalement  ufurpé  la  fou- 
'^veraineté,  Ferat  d’oppreffion  où  les  Citoyens  de 
'Genève  ont  été  réduits  par  leurs  Magifirars-;  les 
' fadions  qui,  à.  Florence,  femblent  avoir  retracé 
■ en  racœurci  ce  qui  fe  paffoît  anciennement  à Ro- 
me ; , Fefclavage  où  gémir  le  Peuple  en  Pologne 
, fous  le  joug  des  Nobles  & des  Palatins  -,  Fétat  de 
la  Hollande , Ôc  les  vains  efforts  des  Patriotes  pour 
^ fe  rédimer  ^d’un  gouvernement  oppreffif  ; en  un 
' mot , ce  qu’éprouvent  par-tout  les  Nations  livrées 
au  conflit  de  deux  pouvoirs  , doit  faire  reconnoîrre 
que  c ’eft  le  plus  imparfait  des  Gouvernemens. 

vainement 
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Vainement  ôn  oppoferoit  Fexemple  àe  F Angle*» 
•terre,  11  ne  ferviroit  qu  à prouver  de  plus  en  plus 
la  néceiilté  des  trois  pouvoirs  balances  lun  par 
Tautre  , pour  former  un  bon  Gouvernement  mixte: 
-nécelTité.  à laquelle  les  Etats-Unis  de  rAmérique 
'viennent  de  rendre,  hommage,  en  s'adaptant;  au- 
saut  qu’il  leur  étoit  poûlbie  , une  confiitution  iroU 
Mative^de  celle  de  FAngleterre  malgré  les  coniéils 
plus  philofophiques  cme  politiques  que  leur  avoir 
‘ donnes  M.  Turgot  (i),  ^ 

■Les  livres  qui  ont  entrepris  de  fmre  connoitre  la 
Gonilitutioii  Britannique  , ne  fuflifent  pas  pour  en 
■donner  une  idée  exadle  & -complète  : on  ne  peut 
iacquérir  que  fur  les  lieux , .&  en  conférarit  avec 
les  Nationaux  qui  iont  le  plus  approfondie.  C eil 
' -îden  avoir  aucune  notion  que  de  prétendre , comme 
font  pliifieurs  de  nos  Ecrivains  politiques  , qu’on 
pourroit  l'approprier  a la  France , fans  en  adopter 
tous  les  principes  fondamentaux , & en  rejetant  une 
partie  de  fes  acceiroires , iefc|ueis  concourent  tous 
a r-affermir. 

■ Ceux  qui  penfent  ainiî , ignorent  fans  doute  que 
toute  1 organifation  du  Gouvernement  Anglois  porte 
•fur  un  équilibre  dont  on  ne  peut  bter  ni  déranger 
aucun  contre  - poids  , fans  le  rompre  & fans  tout 
■ bouieverfer.  Le  Roi , la  Chambre  Haute  & les 
Communes  , font  trois  pouvoirs  tellemenî  balancés, 

’ Sc  la  confervation  enrike  de  cette  balance  eil  tel- 
^ îement  elTenneile  a la  Conllimtion , que  le  moindre 
changement  auroit  les  plus  grands  dangers  j & que 
ce  qui  paroît  le  plus  défeclueux  aux  yeux  des 
émangers  , ce  qui  Feil  même  fous  piufieurs  rap- 
ports appareils , peut , fous  d'autres  rapports  moins 
connus,  tenir  à l'enfembie  générai,  ôc  contribuer 
au  foiitien  de  toute  la  machine. 

Pardonnez-moi , Sire , d'avoir  autant  infiRe  que 
fe  viens  de  le  faire , fur  la  nécelTité  des  trois  p.ou- 
voirs  coopérans , pour  tout  gouvernement  qui  n'eil 
pas  purement  monarchique.  Je  n'ai  certainement 
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M 


( 34  ) 

|3n§  eu  en  vue  de  donner  l’idée  d’une  nouvelle 
Conftitution  pour  votre  Royaume  : rien  nePc  plus 
éloigné  de  iefprit  de  cette  lettre.  J’ai  feulement 
voulu  faire  voir  que  ceux  qui  exaltent  les  avan- 
tages d’une  Monarchie  tempérée , ôc  qui  femblent 
vouloir  vous  perfuader  qu  elle  feroit  le  bonheur 
de  vos  Peuples  , ne  la  connoiffent  pas  ; que  la 
combinaifon  fur  laquelle  ce  genre  de  Gouverne- 
ment eâ  établi  en  Angleterre  , eil  la  feule  qui 
puiiTe  en  cimenter  la  folidité  j qu’on  ne  peut  rien 
changer  à cette  combinaifon  3 fans  rompre  Téqui- 
libre  qui  en  eil;  PeiTence  ; & que  comme  elle  n eft 
point  applicable  dans  fa  totalité  à la  France  , ou 
plufieurs  circoiiilances  locales  y répugnent  au  point 
qu’il  faudroit  commencer  par  changeiy  une  partie 
de  nos  ufages  & de  nos  mœurs  pour  pouvoir  l’a- 
dopter en  entier , il  en  réfulte , comme  je  fai  avan- 
cé 5 qu’en  détraifant  notre  Conftitution  , on  ne 
ia  remplaceroit  par  aucune  autre , & qu’on  laifte- 
roic  le  "royaume  en  proie  aux  malheurs  de  l’anar- 
chie. 

ï!  réfuite  encore  de  mes  obfervations  fur  les 
conditions  qu’exige  une  Monarchie  tempérée  y une  au- 
tre conféquence  également  digne  de  l’attention  de 
Votre  Majefté  : c’eit  que  ft  l’on  fuppofe  que  cetite 
forme  de  Gouvernement  foit  admilfible  en  France , 
ëc  que  Votre  Majefté  doive  y confentir,  ce  feroit 
une  raifon  de  plus  pour  coiiferver  aux  deux  pre- 
miers Ordres  de  l’Etat , qui  en  ce  cas  n’en  feroient 
plus  qu’un , toute  leur  prééminence  , & pour  fe 
fcien  garder  de  confondre  leurs  fuffrages  avec  ceux 
du  Peuple  , en  faifant  opiner  par  têtes  , tous  les 
Membres  de  l’Affembiée.  Car  alors , & toujours , 
en  raifonnant  dans  cette  hypotiièfe , les  deux  pre- 
miers Ordres  de  l’Etat , qui  3 réunis  en  un,  pour- 
îoient  repréfenter  la  Chambre  des  Lords  fpirirueis 
ëc  tempoceis , appellée  en  Angleterre  Chambre  Haute  , 
deviendroient  le  Corps  intermédiaire  entre  le  Roi 
èk.  le  Peuple  ^ ils  formeroient  la  branche  mitoyenne 
du  triple  pouvoir  iégiftatif.  11  feroit  donc  incon- 
féquent , autant  qu’impolitique , de  les  aftbibiir , 
de  les  dégrader  3 au  moment  où  le  maintien  de 
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leur  rang  feroît  plus  nécefTaire  que  jamais.  Et  M 
paroît  inconcevable  que  les  mêmes  perfonnes  qui 
lemblent  vouloir  mettre  la  Nation  en  concurrence 
avec  le  Souverain,  pour  la  confedion  des  loix , 
n’ayent  pas  apperçu  que  la  diriindion  des  Ordres 
quils  abandonnent , ell  une  condition  eflênrielle  de 
leur  propre  fyftême , & que  le  pouvoir  d\in  féal 
étant  trop  éloigné  du  pouvoir  de  tous , pour  s'en 
rapprocher  fans  intermédiaire  , leur  union  ne  peut 
être  cimentée  que  par  Tinte rpoiition  des  Grands  du 
Royaume. 

Ainfi  tout  eîî  diiTonant  dans  ce  qu  on  fait , & 
dans  ce  qu’on  fembîe  vouloir.  La  concorde  & Tu- 
nion  ne  peuvent  être  en  aucun  cas  plus  déiîrables 
que  dans  le  projet  d’établir  une  nouvelle  confütu- 
tioii  ; Sc  cependant , c'efl  lorfqu  on  fêmble  accueillir 
ce  projet,  c’ed  quand  on  le  décore  du  coloris  le 
plus  féduifant  pour  votre  cœur , qu  en  même  temps 
on  vous  entraîne  dans  une  innovation  qui  ne  peur^, 
comme  le  mémoire  des  princes  f annonce , (pu  allu- 
mer aux  quatre  coins  du  royaume,  le  feu  de  la  dif- 
corde  dont  on  a femé  depuis  trois  mois  les  étin- 
celles. 

Une  conduite  fi  contraire  à elîe-même  a fait  naî- 
tre une  étrange  foupçon  que  Je  délai  dans  Tenvo! 
des  lettres , femble  avoir  accrédité.  — Mais  iion> 
Sire  , fart  de  préparer  des  impofiibilités , pour  élu- 
der l’exécution  des  promeifes , n’efi  pas  fait  pour 
Votre  Majefié  j Sc  jamais  elle  n’adoptep  cette  po- 
litique machiavélifie  > qui  emploie  le  fiéau  de  la  di- 
vifion  , pour  fecourir  la  foibîefTe  de  f autorité. 

Vous  n’avez  pas  été  forcé.  Sire,  de  convoquer 
TafTemblée  des  Etats-généraux.  Quoiqu’elle  me  pa- 
rut defirable  en  elle-même , quand  je  vous  propofai 
feulement  celle  des  Notables , je  crus  alors  que 
ce  premier  pas  fuffiroit  pour  le  moment  i Sc  il  au- 
loit  fuffi  3 fi  le  plan  que  Votre  Majeflé  p^oit  adopté^ 
eût  été  fuivi  dansfon  intégrité,.  Il  eût  été  préférable  > 
fans  doute  , que  le  rétablüTement  des  finances  3 par 
la  réformation  des  privilèges  abufifs  , par  Faccom- 
pliffement  de  tous  les  retranchemens  économiques 
auxquels  Voire  Majeûé  s'étoit  déterminée  ^ ôc  par. 


dans  tout  le  royaume  , précédaient  la  renaiflance 
des  grandes  affemblées  nationales  proprement  dites», 
& qu’on  ne  pût  pas  croire  que  leur  retour  ne  fût 
que  f effet  du  befoin  : mais  quelque  dérangement 
quon  air  apporté  à ces  premières  vues»  il  eft  tou- 
jours vrai  de  dire  » Sire  j que  quahd  vous  vous'  êtes 
déterminé  à promettre  d’abord  pour  une  époque 
éloignée  , & à fixer  enfuite  » pour  un  terme  prochain, 
Faffemblée  des  Etats-généraux , d’après  les  vives 
inilances  de  votre  parlement , motivées  fur  le  bien 
général  qui  en  pouvoit  réfulter  , vous  l’avez  accordée 
librement»  volontairem  tr  amour  pour  vos  fujets 


leur  foulagemenr.  Incapable  de  vous  départir  de 
ce  fentiment  » vous  l’êtes  donc  aufïi  d’abandonner 
la  réfoîution  qu’il  vous  a infpirée  ; & s’il  étoit 
vrai  5 ce  que  je  ne  faurois  croire  » que  tout  en 

F aroi fiant  voler  audevant  des  defîrs  du  peuple»  on  eût 
intention  fecrette  de  finir  par  le  priver  de  ce  bien- 
fait » vous  ne  ppuriez  que  rejetter  avec  indignation 
cette  honreufe  perfidie,  Sc  vous  jugeriez  » avec 
raifon  » qu’au  point  où  l’on  eft  parvenu»  êc  après 
tout  ce  que  vous  avez  annoncé  » il  ne  peut  plus' 
exifter  aucun  motif  admifilble»  ni  aucun  prétexte 
prudent  » foit  pour  ne  pas  tenir  rafiemblée  des 
Etats  -généraux , foit  pour  ne  pas  s’efforcer  d’en 
bannir  la  divifion.  Des  vues  différentes  ne  peuvent 
entrer  dans  Famé  du  Roi  que  j’ai  fervi  » Sc  que  je 
connois  mieux  que  ceux  qui  oferoient  lui  propofer 
ce  qui  terniroit  fon  régné*  Non  » ce  n’efi  point  à 
celui  qui  doit  paroître  » comme  Louis  XII  » au  mi- 
lieu de  fa  nation  » qu'on  peut  confeiller  impuné- 
ment d’en  déjouer  l’affemblée  & les  efpérances  , 
comme  faifoient  les  Philippe-le-Bel  & les  Louis  XL 
Eh  i pourquoi  douteriez- vous  » Sire  » de  la  fatis- 
faétion  que  vous  devez  retirer  de  cette  conférence 
yaiment  paternelle  que  vous  avez  voulu  avoir  avec 
vos  fujets  ? Pourquoi  vous  infinue-t-on , que  pour 
exciter  de  plus  en  plus  leur  reconnoifiance  » ce  ne 
fera  point  afiez  de  faire  tout  ce  qui  peut  tendre  à 
leur  ïouiagement  Sc  à leur  bonheurs  qu’il  faut  x 


Sc  dans  la  perfuafion 


poursoit  contribuer  à 
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îoMre  h facrlfice  ’de  qudques-imes  de  vos  prirogfms  ^ 

’ Et  celle  quondéfigne  eft  le  pouvoir  legiflatif . 

Tel  facrlfice;  Sire,  eit  hors  de  votre  difpofmon  ; 
votre  bienfaifance  même  s y refufe  : enforte  que, 
fl  vous  le  vouliez,  la  nation,  loin  de  s en  préva- 
loir, devroit  s’y  oppofer  ; & elle  le  ferqit  , ftns 
doute , fl  elle  étoit  bien  inftruite  de  fes  véritables 
hitérêts.  C’en  pourquoi,  ce  qu il  y a peut-etre  de 
plus  important  & ce  qui  peut  ««“^dier  en  granite 
partie  aux  impreffions  erronnees , ceft  qu  d Je 
Luve  dans  laffemblée  des  Etats-generaux , quel- 
ques hommes  allez  éclaires  pour  faire  connmtre 
la  vérité  , &affez  éloquens  pour  la  rendre  peifua- 
five  ; affez  concilians  pour  rapprocher  tous  les  par- 
tis! & affez  parfaitement  libres  pour  ne  tenir  a au- 
cun, pour  n^en  craindre  aucun,  pour  n ette  obli- 
oés  d"en  ménager  aucun*?  affez  noblement  affec 
donnés  à votre  fervice  pour  défendre  vos  droits 
fans  baffeffe,  ni  vue  d’intérêts,  & en  memetems 
allez  dévoués  à la  chofe  publique  poiir  infîûer 
avec  zele  fur  tout  ce  qui  peut  lui  etre  unie. 

Il  n’eft  pas  impoflible  d’accorder  ces  differens 
devoirs  , & de  faire  même  un  plan  qui , n omet- 
tant rien  de  ce  que  la  Nation  doit  eÇ«er,  & ne 
facrifiant  rien  de  ce  que  Votre  Majefté  doit  coii- 
fever , faffe  le  bonheur  de  l’Etat,  & maintienne 
fa  Conlliration , en  la  perfeéHonnant.  Entreprendre 
de  tracer  un  tel  plan,  ce  feroit  anticiper  fur  c» 
qui  eff  réfervé  à f Affeinblée  des  Etats-Generaux  : 
mais  , puifque  , d’un  côté , les  principaux  objets 
du  vœu  national  font  déjà  indiques;  & que  dan 
autre  côté , Votre  Majelle  vient  d annoncer  elle- 
même  une  grande  partie  de  1®* 
pouvoir  me  permettre  une  efquiffe  des  idees  que 
3^’ai  conçues  , pour  faire  voir  que  to«  ce  que  je 
viens  de  dire  ftir  la  néceffité  de  laiffer  fubfiiler  la 
prérogative  royale  dans  fon  intégrité,  nempeehe 
aucunement  que  le  Peuple  n obtienne  ce  qu  il  a 11 
dedefirer,  & que  Votre  Majefte,  u’effedue  tout  ce 

qu  elle  a promis.  - 

Il  eft  diîftcile  de  traiter  cet  objet,  meme  en  lac- 
courci^  faas  temonter  aux  premiers  principes  3 ^ 


(58) 

fafis  prendre , pour  un  moment , le  ton  de  la  dif- 
lertation  : mais  je  tâcherai  de  l’abréger  allez, 'pour 
pour  ne  pas  laller  la  patience  de  Votre  Majefté 
qui  d ai  leurs  ne  met  pas  de  bornes  à fon  attention  ’ 
quand  il  s agit  de  choies  d aulli  haute  importance. 


CEquidiftingue  laMonarchie  dudefpotifme.c’ert  ’ 
vous  le,  lavez , Sire , que  le  Monarque  gouverne 
luivant  les  Loix  ; au  lieu  que  le  deipote  gouverne 
luivant  la  leule  volonté. 

. le  principe  eflentiel,  & la  première  condi- 
tion d un  Erat  Monarchique , c’eft  d’avoir  des  Loix 

londamentales , & qu’elles  foienc  fiables  ; car  s’il 
n y en  avoir  pas , elles  ne  pourroient  diriger  la  con- 
Guite  du  Souverain  j fa  volonté  feule  en  rrendroic 

Î!«  A M ^ ‘c  ^eQ>otilme  : fi  elles  n’étoient 
pas  i tables,  ëc  fi  le  Souverain  pouvoir  les  changer» 

Il  11  y auroit  aucune  règle  à laquelle  il  ne  pût  dero-^ 
ger  quand  il  lui  plairoit  j &ce  feroit  encore  le  def- 
potifme. 

Toutes  les  fois  que,  dans  un  Empire,  il  exifte 
des  Loix  conftitutives  bien  connues  , & qu’elles 
font  a labn  de  la  mutabilité,  la  lünite  eft  mar- 
quée entre  la  liberté  & l’efclavage;  le  gouverne- 
ment porte  fon  caradère  ; & fi  Ton  s’en  écartoit . 
la  Nation  auroit  droit  de  réclamer  l’exécution  dû 
pade  primitif  qui  eft  le  fondement  de  fa  foumif- 
fion.  Mais  lorfou  il  n’y  a point  de  Loix  conftitu- 
tives,  lorfqu elles  peuveiu  être  méconnues,  lorf- 
quelles  font  fuj erres  aux  dérogations  arbitraires  « 
alors  1 autorité  eft  fans  bornes,  la  liberté  publique 
fans  rempart  ; & les  doléances  de  la  Nation  étant 
vagues  & fans  rapport  aaucuii  point  fixe,  ne  peuvent 
erre  que  vaines,  ^ 

D où  il  fuit  que , comme  le  premier  devoir 
d un  Monarque  eû  d obferver  les  Loix  conditu- 
rives,  le  premier  intérêt  de  fes  peuples  eft  qu’il  v 
en  air,  ^ r ^ i, 
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Quelque  fimple  que  foit  cette  vérité  5 & peut- 
précifément  parce  qu’elie  eft  fort  fimple  , elle 
neiï  pas  fentie  autant  qu  elle  devroit  Têtre.  Appei- 
eue  par  tout  le  monde  , il  femble  qu  elle  n’ait  été 
pénétrée  par  perfonee.  Ni  ceux  qui  differtent  à 
perte  de  vue  fur  les  formes  des  gouvernemens , 
m ceux  qui  déclament  fans  celle  contre  le  pouvoir 
arbitraire  , ne  s attachent  aux  conféquences  de  ce 
principe-,  & le  fait  prouve  qu’on  n’y  a jamais  affez 
réfléchi , puifque  de  tous  les  Etats  purement  Mo- 
narchiques , il  n’en  eft  aucun  qui  ait  un  code  de 
Loix  fondamentales , vifible  , authentique  , & au- 
quel on  puiffe  avoir  recours  dans  tous  les  cas  relatifs 
au  droit  public. 

Votre  Royaume  , Sire  , n a pas  cet  avantage  | 
il  a , fans  doute , un  très^grand  nombre  de  Loix 
civiles  & d’ordonnances  judiciaires  j & encore  les 
principales  ont-elles  befoin  de  redreflemént  : mais 
les  points  cardinaux  de  fa  conflitution,  & les  rè- 
gles du  gouvernement  politique  -,  les  appuis  de  la 
■liberté,  & les  sûretés  de  la  propriété*,  Tordre  des 
AiTemblées  nationales , leur  formation  ôc  leurs  droits  5 
îa  ! promulgation  des  Loix  , Sc  les  fonctions  des 
Corps  oui  en  font  dépofitaires  j les  bornes  du  pou- 
voir d’impofer,  & celles  de  k liberté  de  repréfen- 
ter  j l’hérédité  même  du  trône , & la  difpofition 
qui  en  exclut  les  femelles,  appelée , je  ne  fais  pour- 
quoi , la  loi  Saiique  -,  enfin  , tout  ce  qui  devroit 
former  le  corps  des  maximes  fondamentales  de 
l’Etat , n’a  d’exiftence  que  dans  une  tradition  qui , 
•à  la  vérité , eft  confacrée  par  des  fiècles  de  pof- 
feifion  , êc  que  le  Parlement , Cour  des  Pairs , a 
pris  foin  de  conferver,  de  fortifier  même  de  fon 
mieux  : mais  il  n’y  a point  de  code,  point  de  regiftre 
national , où  la  législation  de  ces  grands  objets  foie 
formellement  inferite  , clairement  énoncée , ôc  con- 
fignée  immuablement.  , ^ . 

Si  c’étoit  dans  ce  fens  qu’on  eut  dit,  & tant  de 
fois  répété  depuis  peu  de  temps , que  la  France  n a 
pas  de  conflitution^  on  auroit  rai  fon , autant  qu’on 
' a tort  lorfqu’on  entend  par  là  qu  elle  n’a  pas  mie 
^orme  de  gouverneiiaent  fixe  ôc  invariablement  d4n 


temiliiée.  La  France  eil  une  vraie  Monarchie  dam 
toute  la  fignification  du  terme  , & elle  doit  s’en 
applaudir  j car  ce  gouvernement , quand  ii  eft  or- 
donné comme  fa  nature  Fexige eil  fans  contredit 
le  meilleur  de  tous  pour  un  grand  Empire.  Il  iiy 
a que  l’ignorance  ou  l’étourderie  qui,  confondant 
toutes  les  notions , prennent  pour  vice  de  la  Mo- 
narchie en  général , ce  qui  h eil  que  Hmperfec-  ' 
tion  de  telle  ou  telle  Monarchie  , de  tel  ou  tel 
Monarque.  On  fe  récrie  contre  les  abus  du  pou- 
voir arbitraire  , & on  a bien  raifon  : mais  ces  abus 
ne  font  pas  moins  à craindre  dans  une  ariftocra- 
îie  ou  dans  mie  démocratie  j ils  y font  même  plus 
cruels  , plus  dangereux , & plus  durables , parce 
que  leur  excès  n en  amène  pas  le  remède,  comme 
dans  les  Monarchies.  Ce  n’ell  donc  pas  en  atta- 
quant la  forme  du  gouvernement , qu’on  peut  fe 
pïéfeïvei  des  abus  qu  on  redoute  *,  c’eft  plutôt  en 
tâchant  de  lui  donner  toute  la  confiftance  nécef- 
faire  pour  fa  perfeélion.  Voilà  ce  qu’il  faudroit 
faire  entendre  a tous  ceux  que  les  nouvelles  opi- 
nions entraînent. 

Si  Je  parlois  au  Peuple  François  affemblé , je 
lui  dirois  : — Nation  pleine  d nonneur , & tou- 
jours diftinguée  par  votre  attachement  à vos  Rois  , 
gardez-vous  de  perdre  ce  titre  pour  en  ufurper 
un  que  vous  ne  fauriez  conferver.  Ne  vous  laif- 
fez,  ni  prévenir  contre  une  forme  de  Gouverne- 
ment fous  laquelle  vous  vous  êtes  élevée  au  plus 
haut  degré  de  gloire  & de  puilTance,  ni  féduire 
par  Fappas  d’une  forme  étrangère  que  vous  ne 
connoiffez  point.  Ce  n eft  ^as  en  détraifant  le  bien  » 
qu’on  atteint  le  mieux.  Il  y a des  défauts  dans 
votre  Conftitution  : le  premier  , & celui  auquel 
il  eil:  le  plus  néeeffaire  de  pourvoir,  eil  que  vos 
Loix  conftitutives  ne  font  pas  raffemblées  ôc  fuffi- 
famment  conilatées  j qu’il  y a même,  des  vuides 
auxquels  il  eft  effentiel  de  fuppléer , pour  prévenir  les 
défordres  qui  excitent  vos  plaintes,  & qui  plus  d’une 
fois  ont  mis  la  tranquillité  publique  en  danger.  Voilà 
. ce  qui  doit  vous  occuper  avant  tout , & par  deffus 
tout,  parce  que  tout  le  refte  en  dérive.  Vous  avez  un 
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îioi  jufte  5 vertueux , qui  veut  votre  bonheur , ^ 
qui  aime  la  règle  j U vient  de  vous  rendre  vos  an,-- 
tiques  aiTemblées  j il  feroit  affreux  que  la  recon- 
noiffance  d’un  fi  grand  bienfait  > fit  place  au  dêffein 
d’en  abufer  j qu’au  moment  où  il  vous  rend  tous 
vos  droits  5 vous  euffiez  envie  de  lui  enlever  une 
partie  des  fieiis;  & que  vous  pie  vous  fer viffiez  de  la 
pérmiffion  d’approclier  du  troiie  que  pour  l’envahir. 
Non,  jamais  mie  telle  conduite  ne  ternira  le  nom 
François-,  Mais  vous  êtes  fondés  à demander  qu’enfiîi 
les  Loix  fondamentales  de  la  Monarchie,  c’ell-à- 
dire,  toutes  celles  qui  règlent  les  rapports  entre  celui 
qui  gouverne  & ceux  qui  font  gouvernés , foient 
connues  , faiidionnées , & rendues  invariables 
Èt  â vous  5 Sire , fi  ma  foible  voix  pouvoir  encore 
parvenir  y avec  quelque  crédit,  jufqu  à votre  oreille^ 
je  vous  dirois  — ™ « O mon  roi,  ce  moment  de 
trouble  doit  devenir  le  momeiit  de  votre  gloire» 
Suppléez  feulement  à ce  qui  manque  pour  la  per- 
fedion  de  votre  monarchie.  ïl  ne  s’agit  pas  de  ces 
facrifices  de  prérogatives  qu’on  n’aiiroit  pas  dû  âhiion* 
cer  en  votre  nom.  Us  ne  feroient  ni  poillbles  de 
votre  part,  ni  ratifiés  par  vos  fucceffeurs,  ni  utiles 
à vos  peuples.  Mais  ce  qui  eff  vraiment  defirable  ^ 
ce  qui  feùl  peut  affurer  le  bonheur  de  vos  jours ,, 
le  bien  de  vos  fujets , & le  repos  des  générations 
futures , c’eff  que  les  loix  de  1,’état  foient  bientôt 
recueillies , complétées , & aiTez  authentiquement 
confiatées , pour  qu’on  ne  piiiile  plus  les  croire 
fufceptibles  a incertitude  j ni  fuj  erres  au  change- 
ment. Soyez  3 Sire , le  légiilareur  de  votre  empire  ; 
fixez  fon  droit  public  & politique  : ce  que  Charle- 
magne n’a  pu  qu’ébaucher  au  milieu  des  ténèbres 
de  fon  fieclè , & du  tumulte  des  armes  ? ce  que  fa 
dynafiie  dégénérée-  a plutôt  altéré  -que  continué  j» 
ce  que  la  longue  fuite  des  rois  de  îa  vôtre  iist 
pp  même  tenté  d'achever  5 faicesffe.  Sire:,  aujour- 
d’hui; coiilbmmez  ce  grand  œuvre,  plus  capable 
d’illuftrer  un  régné , que  d’inutiles  vidoires  , ou 
de  fanglantes  conquêtes.  N’écoutez  pas  les  foibles 
ëc  infidieux  confeiis  de  quiconque  voiidroit  vous 
perfaader  que  vous  êtes  dans  le  cas  de  favorifer^^ 
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'èe  ccûuenter  par  préférence  » tel  ou  tel  ordré 
de  rètat,  ôc  qui,  pour  déterminer  votre  choix, 
fuivant  fes  vues  perfonnelles , vous  feroit  entendre, 
d*un  côté  j que  les  deux  pi  emiers  ordres  peuvent  être  plus 
smbarrajjans  pour  le  gouvernement  ; ÔC  d un  autre  cote  , ' 
qu  il  y auroit  plus  de  danger  à encourir  les  mécon- 
tentemcns  du  tioifieme  , <pii  affoïblïjjent  quelquefois^  U amour 
piihlk  pour  la.  perfonhe  du  fouverain.  Vous  préfeilter  , 
Sire,  de  pareilles  confidérations , ceft  trop  mécon-  , 
noîtfe  la  hauteur  de  votre  pofirion,  le  caraétere 
de  vos  peuples,  & les  principes  de  votre  monar- 
chie, qui  font,  comme  Montefquieu  Ta  obfervé, 
eiïentieliement  liés  avec  de  maintien  des  diftindions 
de  la  nobleiïe.  Vous  n avez  pas , Sire , à vous  dé- 
cider entre  les  diffère  ns  ordres  de  votre  royaume  j 
vous  devez  les  protéger  tous , les  maintenir  tous 
dans  leur  état  primitif  qui  na  pas  changé,  Sc  les 
contenter  tous.  C'eft  ce  que  vous  ferez  » en  fixant  im- 
muablement les  loix  conftitutioniielles  de  votre 
monarchie , c'eft  ce  qui  doit  être  le  vœu  commun 
de  tous  les  ordres , & ceft  ce  qui  eft  digne  d'être 
propofé  à votre  Majefté  ^ 

Après  avoir  établi  la  nécefiîté  d*un  code  de  Jpix 
conftitutionneiles , comme  bafe  du  plan  que  j*ofe 
crayonner,  je  viens  à ce  qui  concerne,  , leur 
confedion,  a.®,  leur  promulgation,  exécution  & 
Confervation*,  3."^,  les  différens  objets  quelle  doit 
embraffer.  Si  votre  Majefté  veut  bien  donner  en- 
core toute  fon  attention  à ces  trois  parties,  que 
}e  vais  traiter  fuccindement  ,,  elle  y appercevra 
tout  ce  qui  eft  à faire  commé  rendant  à famé-  " 
lioration  du  gouvernement  j tout  ce  qui  eft  à’ évi- 
ter comme  tépugnant  à fa  nature , & généralement 
tout  ce  qui  doit  compofer  le  droit  public  de  fon 
4:oyaume'. 

Confedîoîi  des  loix.  Toute  la  puilTance  legiila- 
tive  appartient  aux  rois  de  France  fans  partage; 

je  fai  prouvé  • mais  j'ai  dit  auffi  qu  il  étoit  de  leur 

fageffe  de  ne  fexercer  qifen  prenant  des  çpnfeils 
analogues  au  genre  des  objets , ôc  proportionnés 

à leur  grandeur.  J’ai  obfervé  que  Charlemagne 
âvoit  diftingiié  ceux  de  fes  capitulaires  quiétoient 
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4ell;înés  à devenir  les  loix  générales  ^ conditutive^^ 
de  ceux  qui  n’étoienr  que  des  réglements  particu-’ 
liers  ôc  provifoires.  Il  convient  de  faire  une  troi- 
ileme  clafle  des  ordonnance*s  relatives  à Fadminidra» 
tion  de  la  juilice,  quil  efl  d'autant  plus  conve- 
nable de  ne  pas  confondre  avec  les  autres , que 
Texercice  du  pouvoir  judiciaire  ed:  lui-même  féparé. 
de  ceux  qui  font  tout  eniiers  dans  la  main  du  fou- 
verain.  Si  dans  un  état  monarchique  , dit  Montefquieu, 
h prince  jugeoit  lui-même , la  confiitution  ferait  détruite. 

Il  faut  donc  didinguer  trois  fortes  de  loix  : les 
îoix  générales  & conftitutionneliesjles  loix  judiciaires 
& relatives  à Fadminidration  de  la  judiee les  loix. 
Iparticulieres  & provifoires.  Je  ne  parle  point  ici  des 
édits  burfaux,  que  je  ne  confîdere  pas^comme  des- 
loix  5 je  réforve  ce  qui  concerne  Fimpofition  pour 
la  troidenie  fedion , où  je  traiterai  des  objets  des 
loix  : & je  vais  d'abord  examiner  leur  formation. 

Les  loix  cvnftitutwnelles  devroient  toujours  être  dîf- 
curées  au  fein  des  affembrées  nationales , Sc  formées 
fur  leur  avis.  Il  ed  naturel , il  ed  digne  d’un  gou-^ 
vernement  paternel  , tel  qu’ed  le  monarchique , 
d’entendre  la  nation  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de' 
ce  qui  doit  régler  fon  fort  à perpétuité  : mais  if 
n’en  réfulte  pas  quelle  coopéreroit  à la  loij  fon 
vœu  ne  forceroit  pas  le  îégidateur  ; fon  opinion 
contraire  ne  lui  lieroit  pas  lés  mains  : il  ferolt  feu- 
lement tenu  pour  maxime  qu’il  n’y  auroit  de  loix 
conditutionelles  , que  celles  qui  àuroient  été  de- 
mandées ou  approuvées  par  l’affemblée  des  états- 
généraux.  C’ed-là  ce  que  Charlemagne  avoir  ftatué. 
Il  ne  mettoit  au  nombre^  des  loix  fondamentales 
que  celles  qu’il  avoit  jugé,  avec  lé  confentement 
du  peuple  , devoir  y être  ajoutées;  capitula  quœ  legi 
faiicæ  cum  confenfii  populi  addenda  effe  cenfiùmus  î & 
Charles  le  Chauve , fbible  écho  de  fon  immortel 
aïeul , n*a  ni  pu  ni  voulu  dire  plus  , par  ce  paffage 
tant  cité  , lex  fit  conjenfo  populi.  Votre  Majedé,  fui- 
vant  mon  idée , diroit  plus  clairement  encore  , qu’au- 
cune loi  ne  prendroit  le  caraétere  & le  rang  de 
loi  conditutionnelle  , qu’avec  le  confentement  de 
la  nation , & que  quand  elle  auroit  ce  caradere 
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ce  rattg's  il- ne-  pourroit  plus  y -être  dérogé:, 
changé , ni  ajouté , fans  ce  meme  confentement.,  ^ 
z^s  ioix  judiciaires  , j'appelie  ainli  toutes  celles  qui 
font  relatives  à Fadminirtration  de  la  jiiftice  ou  à la. 
lurifpradence  devroienr  toujours-  être  communi- 
quées en  projet  aux  cours  fouveraines,  a qui  F exe-, 
cution  en  eit  confiée*  Les  Ipix  de  ce^  genre  ne  iont 
jamais,  affez  preiTées  pour  qu  il  y ait  lieu  de  -mgret- 
ter  le  temps  çmpîçyé  à cette  communication  ; & 
il  doit  parcatrc  indifpepfable  de  recueillir  les  ob- 
fervations  des  juges  les  plus  éclairés,,  avant  de  fixer- 
les  réglés  qui  décident  delà  fortune,  deFnonneur> 
& quelquefois  de  la  vie  des  citoyens*  Ainii  en  lubk- 
llîluilre  chancelier  d’Àguefieau?  fa  correfpondance 
avec  les  ’ premiers  magifirats  du-  royaume  fur  les 
loix  projetées  , étoit  pour  eux  un  encouragement 
auffi.  bien  qu’un  modèle  j elle  étoit  pour  tous  un 
principe  d’émulation.  Le  même  ufage  de  commu- 
niquer les  loix  en  papier  aux  chefs  des  cours  de  judice, 
Uvant  de  les  feur  adreffer  en  forme  , eil  encore  allez 
ordinairement  obfervé^  mais  il  feroit  bon  d en  faire 
une  loi  conftitutiomieîie  nour  toutes  les  loix  judi- 
ciaires. Plufieur?  d'entre  elles  paroîtront  faiis  doute- 
allez  importantes  pour  mériter  d’être  iafcrites  eLes- 
mêmes'aii  code  national , parrici^èrement  Fordon- 
nance  criminelle  qui , quelque  foin  qu  on  ait  - donne, 
dans  l’autre  fiècle,  à fa  récladion , ell^  reconnue 
aujourd’hui  imparfaite  en  plufieiirs  points  princi- 
paux 3 de  fi  imparfaite  , que  î humanité  , comme 
l’ai  pris  la  liberté  de  le  dire  à Votre  Majefie  dans 
un  de  fes  confeüs , en  réclam.©  hautem^î^-^  1^.  cor-* 

reâioK.  ■-  ^ ^ r - 

Au  relie  , ce  ferait  au  parlement  a taire  con- 
noitre  , en  procédant  à Fenregiflrement  des,-  ioh| 
judiciaires , celles  qui  lui  paroîtroienr  de  nature  à 
devenir  conllitutioniielles  & irrévocables  •,  auquel 
cas , fans  en  différer  Fexécution , il  pourroit 
plier  Sa  Majeflé  de  les  faire  prefenter  à 1 affemblee 
des  états-généraux , qui  fuivroit  immédiatement. 

Les  loix^ particulières  & provifoires  , telles  que  celles, 
qui  peuvent  être  néceffaires  pour  régler,  foie  des 
points  de  forme , foit  4^s  objets  de  police , fotc 


^es  prérogatives  de  corps , foit  des  établiffemetits 
de  commerce  ou  d’agricuiture  , foit  des  concellions 
de  privilèges  j ou  autres  grâces  , me  peuvent  dé- 
pendre que  de  la  fagelTe  du  roi , eclairçe  par^  ion 
confeil  *,  elfes  ne  doivent  pas  être  fujettes  aux  memes 
examens  préparatoires  ni  aux  mêmes  conditions  que 
les  loix  confliturives  ou  judiciaires:  mais  nies  par*» 
lements  , auxquels  elles  font  toujours  dans  le  cas 
d’être  adrelTées  pour  renregiUrement  > y apperce-» 
voient  des  difpoations  dérogatoires  aux  ioix  de  ces 
deux  premières  claffes , ou  de  nature  a y appartenir, 
ils  en  feroient  la  repréfentation  , alors  e|.ies  ie- 
iroient  foumifes  aux  mêmes  regleSo  ^ , r • 

Promulgation  y Exécution^  & Confervation  des  Loix^ 
G’ed  ici  un  des  articles  les  plus  importans  pour 
l-ordre  public  & pour  la  tranquillité  du  Royaume^ 
Je  ne  puis  douter  qu’il  neutre  dans  les  vues  de 
votre  m miellé  de  faifir  1 occafioii  qui  fe  préfente 
pour  régler  dans  rAffemblée  des  états  generaux  , 
ce  oui  concerne  renregiftrement  des  Loix,  & les 
formes  requifes  pour  qu  elles  foient  folemnelles® 
Il  eft  temps  de  faire  tarir  enfin  la  fource  des  dif- 
ficultés perpétuelles  qui  tant  de  fois  ont  embar-* 
rafle  le  Gouvernement , troublé  le  cours  de  la 
Juflîce , fcandaiifé  les  peuples  , & fait  recourir  a 
des  remèdes  plus  nuifibîes  encore  que  le  mal  meme^ 

■ Mais  ç efl  une  matière  extrêmement  delicate  , 
que  les  malheureux  effais^  de  çeiix_  qui  ont  entre- 
pris d'y  mettre  ordre  , n ont  rendue  que  plus  dir- 
ficile  5 & dont  perfonne  ne  connoît  mieux  que  moi 
les  épines.  Si , malgré  toutes  les  confidérations  qui 
fembient  me  détourner  d ’y^  toucher  , je  ne  crains 
pas  de  préfenter  aujourd’hui  un  apperçu  des 
moyens  qui  me  paroiiTent  propres  a terminer  cette 
grande  & funeile  difcuflion , c efl  parce  que  je 
me  crois  débiteur  envers  votre  majetté  & envers 
Fetat  5 des  connoiflances  que  les  différentes  fonc- 
tions dont  j’ai  été  chargé  depuis  trente  ans  , m ont 
mis  à portée  d’acquérir.  Je  puis  dire  , fans  m en 
féliciter  , que  je  fuis  peut-être  de  tous  vos  fujets. 
Sire  5 celui  qui  a eu  le  plus  d’occ allons  de  traiter , 
d’approfondir  les  affiiires  Parleraencaires , & den 
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Êonférer  avec  les  pîos  habiles  & les  refpec- 
tables  magiftuats  qu'il  y eût  alors.  Dès  Toriginè- 
de  ces  fâcheux  débats,  om  plutôt  au  moment  où 
ils  éclatèrent  avec  le  plus  de  violence  5 il  y a vingt-'- 
quatre  ans , je  fus  nommé  pour  en  être  le  rappor- 
teur devant  le  Roi  en  fon  confeil  des  dépêches  r' 
mêlé  enfuite  , malgré  moi  , dans  Faffaire  de  la  ' 
Bretagne , jVn  ai  encouru  tout  Fodieux , en  fai- 
faut  conftamment  tout  ce  qui  devoit  m'en  - pré- 
férer. Je  m'en  ferois  lavé  fans  peine,  s'il  m’avoir  \ 
été  permis  de  dire  tout  : mais  telle  étoic  la  fata-' 
hté  de  ma  pofition  , que  me  trouvant  mévitabîe- 
ment  en  bute  au  déchaînement  d’une  grande  pro- 
vince J & au  relTen riment  de  toute  la  magiflrarure  ^ 

|e  ne  pouvois  rendre  mon  apologie  complète  fan^ 
manquer  à mon  devoir.  Les  mêmes  motifs  ne  fub-’- 
û lient  plus  5 & votre  majefté  na  -aucun  intérêt  à.  ■ 
empêcher  que  , quand  j’aurai  lieu  de  rendre  com- 
pte publiquement  de  ma  vie  entière  , je  ne  montre 
en  dévoilant  tour  le  fecret  de  cette  affaire  mal 
connue  , combien  on  a été  injuile  à mon  égard. 

La  prévention  qui  en  eft  reftée,  s’étoit  peut-  être 
affüiblie  par  la  conduite  que  j’ai  tenue  pendant- 
dix-huit-  ans , dans  les  provinces -.-qui  ont  été  con- 
fiées à mes  foins  j peut-être  auroit-elle  dû  être  en- 
tièrement détruite  par  celle  que  j’ai  eue  à l’égaré' 
des  Paiiemens  pendant  mon  miniffère  : mais  lorf- 
que  la  calomnie  , parvenue  à s’approcher  du  trône  , 
& à m'en  fermer  toutes  les  avenues , a eu  brifé, 
en  un  inffant,  tous  les  appuis  que  mes  fer  vices 
fenibloient  m’y  promettre , lorfque  celui  qui  m’a- 
voit  fupplanté , eff  devenu  mon  délateur  , & que' 
fous  les  yeux  de  votre  Majeffé,  invinciblement^ 
îrompée  par  fes  fauffes  fuppofitions , il  a eu  Fin- 
digîiité.de  me  dénoncer  aux  Parlemens , 5e  à tour 
rUnivers  comme  le  plus  infigne  déprédateur  > ' 
5e  comme  Fauteur  des  maux  deFétaf,  il  rf  eff  point  - 
étonnant  qu’alors  d’anciens  fouveiiirs  fe  foient  . 
paiiiîiés  , que  ^ les  accufations  les  plus  invraifem- 
blables  ayent  été  adoptées , & que-  les  parlemens 
avent  cru  facilement  ce  que  le  principal  mimftre 
imputoit  à celui  qu’un  préjugé  mal  fondé '-avoit  • 
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fait  pâiler  à kurs  yeux  pour  rennemî  de  la  magif- 
rrature.  ' 

Ceft  dans  mie  telle  conjonclure  que  je  vais. 


ce  quu  cuiivicuuiuiL  u6  faire  'pour  mettre  fin  à 
toiiues  les  queitions  relatives  à la  promulgation  des 
loix , & pour  détruire  radicalement  le  principe  des 
a^tatk)ns  parlementaires.  Je  nai  parlé,  comme  je 
viens  de  faire , de  ce  qui  m’efî  perfonnel  , que 
pour  prouver  que  ce  que  j'ai  à dire  fur  les  Par- 
îemens , ne  fauroit  être  foupçonné  de  partialité  en 
leur  faveur  : il  n'y  entrera  non  plus  aucun  fiel , 
aucun  fouvenir  de  ce  que  j’ai  éprouvé , ni  aucune 
intention  de  regagner  des  Compagnies  qui  en  gé- 
néral ne  pardonnent  pas.  Je  ne  fuis  animé  que  par 
le  defîr  de  rendre  mes  obfer varions  utiles  à Votre 
Majefié  & à l'Etat , fur  un  point  de  la  première 
importance.  Peut-être  trouvera-t-on  encore  moyen 
de  mai  interpréter  mes  vues  : mais  n importe. 

Les  Loix  n'exigent  l’obéifiance  générale  que  quand 
elles  font  connues  authentiquement  j elles  ne  le  font 
que  par  leur  promuîgation,&  cette  promulgation  qui 
conufie  dajîs  une  publicationjuridique  de  la  Loi,  avec 
envoi  aux  1 ribunaux  du  fécond  ordre,  ne  peut  fe  faire 
que  par  les  Cours  de  Jüftice , chacune  dans  fon 
refTort.  C eil;  une  première  vérité  incontedable. 

La  promulgation  des  Loix  n'efl  pas  un  ade  pm 
rement  volontaire  de  la  parc  des  Cou/Ts  fouverai' 
nés  à qui  elles  font  adreffées  , puifqu’elie  ieured 
commandée  : elle  n'efi:  pas  non  plus  un  aéte  pure- 
ment pæTif , puifqu’elie  doit  être  délibérée  & pré- 
cédée d'examen.  Les  Parlemens , à qui  le  Monar- 
que ordonne  de  publier  Sc  enregifirer  les  Edits , 
Déclarations  & Lettres  - Parentes , émanés  de  fa 
propre  volonté , ne  doivent  y procéder  qu'après 
avoir  duement  vérifié  s'ils  ne  portent  aucun  ca- 
radère  de  furprife  , s'il  ne  s'y  trouve  rien  de  con- 
traire aux  Loix  anciennes^  & en  cas  que  cela  foit, 
ils  doivent  en  avertir  le  Législateur , fufpendre  la 
promulgation , jufqu  à ce  que  le  Souverain  ait  pu 
répondre  à leurs  repréfentations  ; les  réitérer  même 
. j^éceifaire,  Sc  ne  mu  négliger  pour  édai- 


Majefié  mon  opinion  fur 


i'er  fa  jüllicè.  Ce  devoir  de  véiîfîel'  avant  d'elicê- 
gidrer,  & de  remontrer , quand  il  y a lieu,  na 
peut  être  rempli  que  par  les  Cours  à qui  les  Loix 
font  envoyées.  Seconde  vérités 

Pour  que  les  Loix  foieiit  obfervées , il  faut  que 
leur  exécution  foit  furveiUée  , & que  les  infraétions 
foient  .punies.  C'eü  encore  une  fonéBon  qui  ne 
peut  appartenir  qu’aux  Tribunaux  promulgateurs 
cie  ces  mêmes  Loix  , & auxquels  eft  attaché  un 
Miniftère  public,  chargé  d'en  pourfuivre  devant 
eux , les  contraventions  , au  nom  du  Souverain  a 
qui  ne  puîiit  jamais  par  lui-même*  Troihème  vé^ 
rité. 

Enfin  3 pôol*  que  les  Loix  foient  fiables , à Fabrl 
de  toute  altération , & foigneufement  confervées  a 
il  faut  qu  elles  foient  placées  dans  un  dépôt  per- 
âiianent , & fous  la  garde  d’Ofiiciers  publics  : or , 
à qui  ce  dépôt  pourroit-il  être  confié  , fi  ce  nefi 
à ceux  qui  reçoivent  les^Loix?  C'eft  par  leurs  foins 
qu  elles  fe  perpétuent  d’âge  en  âge  j c’efi  dans  leurs 
regiftres  qu’elles  ont  un  domicile  fixe  ; c’eft  par 
leur  miniftère  qu’elles  exercent  leur  empire  j & ce 
miniftère  , quoi  qu’en  difent  les  écrivains  du  jour , 
qui  trouvent  tout  facile  , ne  peut  être  fuppléé* 
Quatrième  vérité,  fuite  des  trois  autres,  & aulfi 
confiante. 

Telles  font.  Sire,  les  précautions  & les  formes 
qui  doivent  fuivre  fémiffion  des  Loix , telles  font 
les  règles  qu’un  ufage  inhérent  à notre  Confiitu-- 
tion , qui  s’eft  fortifié  à mefure  qu  elle  s’eft  déve- 
loppée, & qui  a été  confacré  pendant  plufieurs 
fiècies  par  les  Pmis  vos  prédéceiTeura , comme  il 
l’a  été  par  vous-même  , a fagement  établi  pour 
vérifier  fi  les  Loix  nouvelles  s’accordent  avec  les 
anciennes  , & fur  - tout  avec  les  fondamentales , 
pour  infiruire  le  Souverain  de  ce  qu’elles  pour- 
roient  contenir  d’irrégulier  ou  de  iiuifîble  , pour 
"en  rendre  la  promulgation  folemneile  ^ pour  en 
afliirer  l’exécution  pour, en  conferver  le  dépôt, 

De-ià  fortent  deux  grandes  conféquences.  La 
première , que  ceux  qui  difent  qu’un  Roi  de  France 
efi  néceiïairement  livré  à l’agiration  de  divers  lyf^ 
’ " , ’ . -ternes 
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tèm-es  de  fes  Mînîilres , & qu’il  lui  eil  impolRHa 
de  prévoir  les  conféquences  des  difpofitions  qui! 
ed  dans  le  cas  de  revêtir  de  fon  autorité  , con- 
îioiffent  bien  peu  Forganifation  de  notre  gouver-» 
jaement , qui  j plus  qu  aucune  autre  Monarchie  , a 
multiplié  les  moyens  d'éclairer  le  Souverain  fur 
les  effets  de  fes  Loix  , & d’apporter  d’utiles  re- 
tards à leur  promulgation.  Si  la  puifTance  légis- 
lative s’y  étend  fur  tous  les  objets  fans  excep- 
tion 5 ôc  fl  elle  s’y  trouve  réunie  , dans  la  main 
du  Monarque , à la  puifTance  exécutrice , c’eft  de 
manière  que  toutes  deux  font  tempérées  , l’une 
par  les  vérifications  préalables  aux  enregiilremens  ÿ 
l’autre  par  reiitremife  des  Tribunaux  pour  l’exé- 
cution 5 d’où  il  réfulre  que  les  Parlemens  font  j en 
même  temps,  Confeillers  de  la  puifTance  légifia- 
tive  5 Sc  Minifires  de  la  puifTance  exécutrice, 

La  fécondé  conféquence  , c’eft  que  l’on  montre 
une  plus  grande  ignorance 'encore  de  notre  Conf- 
titution  5 îoiTqu’on  propofe  de  détruire  les  Corps 
de  Magiftature  , ou  de  les  priver  de  leurs  foiiéHons 
les  plus  effenrielles  j par  exemple  de  transférer  la 
vérification  & la  promulgation  des  loix , foit  à une 
Cour  faéTice  Sc  de  nouvelle  invention,  foit  aux 
Affemblées  Provinciales  ou  aux  Etats-Provinciaux, 
foit  même  aux  Etats-Généraux,  Ce  qu’ont  produit 
les  différentes  tentatives  qu’on  a faites  en  ce' genre, 
donne  aux  principes , Fappui  de  l’expérience  j mais 
les  principes  feuis  font  évidents  en  eux  - mêmes  , 
Sc  par  leur  rapport  avec  la  nature  du  Gouverne- . 
ment  monarchique.  Rien  n’y  ell  plus  oppofé , com- 
me les  plus  grands  Publicifles  l’ont  obfervé , rien 
ne  conduit  plus  diredement  au  defpotifme  ou  à 
l’anarchie,  que  l’anéantiffement  des  Corps  politi- 
ques Ôc  des  rangs  intermédiaires. 

C’efI;  ce  qui  rend  inconcevable  i’inconféquence 
de  ces  préfomptueux  réformateurs  , de  ces  pré- 
tendus zélateurs  de  la  liberté  publique  , qui  ne 
voient  pas  qu’ils  en  ébranlent  eux-mêmes  les  fon- 
deraens , lorfqu’ils  attaquent , tout-à-la-fois  , les 
prérogatives  des  Parlemens  , celles  du  Clergé  , 
telles  de  la  Nobleffe , ôc  qu’ils  veulent  tout  con^ 
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fondre.  Aholijfei , dit  Montefqmeiî  ^ CCS  prérogatives 

dans  une  Monarchie  ; vous  aure^  bientôt  un  Etat  popu^ 
>^ire  , ou  un  Etat  dejpotique.  Vous  devez , Sire  , à vos 
Peuples  de  les  garantir  également  de  Tune  & de 
1 autre  de  ces  extrémités  : vous  devez  donc  vous 
_garder  vous-même  de  cet  efprit  de  delîrudion , qui 
€il  1 antipode  de  Fefprit  monarchique. 

J'ai  toujours  montré  la  même  façon  de  penfer , 

& jamais , Sire , je  ne  vous  ai  propofé  une  feule 
deftraétion  ^ car  ce  nom  ne  doit  pas  être  donné  à 
la  profcriptioii  des  privilèges  pécuniaires  ^ qui  ne 
font  ni  des  prérogatives , ni  des  droits  , mais  feu-^ 
lemeiit  des  ufiirpadons  ^ des  abus  ^ des  êtres  de 
raifon.  Lorfque  je  n ai  pas  craint  d'annoncer  , le 
premier,  la  néceffité  de  leur  entière  fupprelTion^ 
jen'ai  fait  que  provoquer  le  ré tabliflement  de  Tor- 
dre & de  la  julîiee  diftributive  , qui  exige  que  toute 
répartition  d'impôt  générai , foit  proportionnelle 
& lans  exception.  Je  l'ai  fait,  parce  que  j'ai 
vu  que'  c'étoit  le  leuî  moyen  de  remettre  For-  ' 
dre  dans  les  finances  , ôc  de  foulager  le  Peu- 
ple,^ fins  grever  perfonne.  Ce  neft  point  là  cou- 
per^ r arbre  à la  racine  pour  en  avoir  Les  fruits  ; ce 
qui  efl  la  manière  des  Defpotes  , comme  Pa  dit 
le  grand  homme  que  je  cire  toujours  volontiers, 
quoique  aujourd’hui  on  fe  croye  bien  plus  habile 
que  lui.  11  penioit , de  tout  homme  raifonnable 
doit  penfer , que  régler  & contenir,  ç^eiî  fagelfe 
de  force  j mais  que  changer  Sc  renverfer  , c’eft 
foiblefîe  & tyrannie. 

fuis  donc  fort  éloigné  de  propofer  ence  moment 
à Votre  Majeilé  ni  fuppreiïion,ni  décompofirionqueP 
conque  : ce  feroit  un  grand  mal  que  d'abandonner  la 
fotme^  antique  de  Fenregidrement  légal  j il  ne  s'agit 
que  d'en  écarter  l’abus , qui , toujours,  eil  à côté  des 
meilleures  inili rations  humaines.  La  réfiflance  des 
Paiiemens  a fouvent  été  très-utile  à FErat,  elle  a 
fou  vent  fervl  à défendre  les  droits  de  la  Souverai- 
neté , fort  contre  les  entreprifes  ultramontaines  , 
foit  contre  les  Souverains  eux -mêmes.  Qtte  feroit 
■devenue^  dit  encore  Montefqmeu,  la  plus  belle  Mo^ 
farchk  du  morde  ^ fi  ks  Magifirais^  par  kurs  Lenteurs  ^ 
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par  leurs  plaintes^  par  leurs  prières  , r^avoient  arrêté  !e 
cours  des  venus  même  de  fes  Rois  ? Mais  ceae  réfïr" 
rance,  quelquefois  fi  faliiraire  , devient  nmfible  à 
i ordre  public , quand  elle  ed  outr  ée.  Il  faut  donc 
qu’elle  ait  des  bornes  clairement  déterminées;  il  faut 
les^fixer  ; il  faut  prévenir  à jamais  ces  refus  mdélinis  5 
qu  aucune  lettre  de  jullion  ne  peut  vaincre ,,ces  modi- 
fications ufurpatrices  qui  denamreat  la  Loi,  ces 
Arrêts  de  défenle , qui  forment  un  combat  indé- 
cent entre  [autorité  confiée  & Fautorité  immé- 
diate ; enfin , ces  protefiations  de  nullité  des  en- 
regiflremens  faits  en  Lit-de-juflice  , defquelies  „ 
|ufqu  a ces  derniers  temps , il  n’y  avoir  pas  eu 
d exemples.  . 

^ Rien  de  tout . cela  n’arrivera  , quand  I s-  règles' ■ 
feront  claires  8c  précifes , quand  les  Mag^firats  ne 
pourront  plus  fe  méprendre  fur  l’étendue  œ leurs 
devoirs,  ni  furjes  limites  de  leur  zèle.  Ils  defirear 
euxunemes  qu  il  ne  relie  plus  aucun  doute , 8c  ce 
n eit  furement  qu’avec  regret  qu’ils  ont  quelque- 
fois encouru  le  méconrentemenr  du  Souverain-  en 
croyant  le  fervir,. 

L’établiiTement  cenflitutionnel  de  ces  règles dont  ' 
la  néceffité  ell  fi  univerfeilement  reconnue  , elL 
devenue  beaucoup  moins  difficile,  depuis  que  Vo- 
tre Majefié  a bien  voulu  promettre  le  retour  pé- 
riodique de  FAiTemblée  des^  Etats-Généraux  ; 8c  iî 
Votre  Majefié  confeiit  auffi  à la  formation  du  Cod& 
îiational , tel  que  je  l’ai  ci  defius  propofé  , la  pre- 
mière 8c  la  plus  importante  difpofition  du  rè- 
glement fur  les  enregiiiremens  fe  trouve  tout® 
faite. 

Car  ilefi  hors  de  doute,  que  lorfque  la  Natloîi 
aura  délibéré  elle-même  fur  les  Loix  conftkutives  » 
fur  ceilès  relatives  à fa  liberté,  à fa  sûreté,  à fes' 
propriétés  ; 8c  lorfque  les  Loix  de  ce  genre , fane- 
oonnées  çar  le  Souverain  avec  raffentimer^  des  ' 
Etats-Généraux  5.  auront  acquis  le-caraélère  qui  ne' 
permettra  pjus  d’y  rien  changer'  fans  ce  même  af- 
lentiment;  les  Pariemens  ne  pourront  fe  reforeF  's 
les  enregifirer,  à les  promulguer,,  à en  conferver 
inviolablement  le  dépôt  vraimenr  facré.  Les  ï&z- 
montrances  feroient  alors  fans  objets 
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Maîsî  comme  an  centre  même  des  lumières  réa- 
nies  de  tous  les  Ordres  de  la  Nation  , il  pourroit 
échapper  quelques  imperfedtions  dans  des  Loix 
qui  requerroient  la  plus  grande  exadHtune  > ^ Ôc 
qu  elles  pourroieiit  être  plus  facilement  apperçues 
par  les  Cours  plus  accoutumées  au  ftyle  ôc  aux 
formes  de  la  législation  , il  feroit  à propos  que 
les  Loix  coiifHtur ion nelles , avant  d’être  définitive- 
ment arrêtées  dans  l’AiTemblée  des  Etats-Généraux  > 
fiifient  envoyées  en  communication  au  Parlement 
de  Paris , pour  y faire  fes  obfervations  , sll  y avoir 
lieu  5 lefquelles  5 en  ce  cas , feroient  portées  à T AfTem- 
blée  Nationale  par  les  Gens  du  Koi  ^ ôc  par  eux 
expliquées  5 s’il  étoit  néceffaire. 

Ainiî  le  premier  article  du  règlement  portero.it , 
que  toute  Loi  cmfitumnnelU  ^ formée  fur  Tavis  des 
Etats-Généraux,  feroit  d'abord  communiquée  au 
Parlement  de  Paris , pour  y faire  fes  obfervations 
qui  feroient  préfentées  à f Affemblée  des  Etats  par 
les  Gens  du  Roi  ; & qu  enfuite  , lorfque  la  Loi 
auroit  été  définitivement  arrêtée  par  le  Souverain  , 
avec  le  confentement  national  qui  la  rendroit  in- 
variable 5 elle  feroit  enregifirée  & promulguée  par 
tous  les  Parlem^ms  , fans  aucune  diîficuké  > fans 
remontrances  ni  délai. 

-Le  fécond  feroit  relatif  aux  judiciaires^  que 
îe  Chancelier  feroit  tenu  d'envoyer  toujours  en 
projet  aux  principaux  Membres  des  Compagnies 
fouveraines , & qui , nonobflant  ce  préliminaire 
capable,  d'appiank  beaucoup  de  difficultés,,  pour- 
roient  donner  ouverture  px  remontrances  cjue  les 
Cours  auroient  la  liberté  de  réitérer  jufqu  a trois 
fois;  ôc  fi  après  ces  dernières  , le  Roi  ^perfiftoit 
dans  fa  volonté , s'il  enjoignoit,  par  des  lettres  de 
joifion  finale , d'enregîftrer  , la  Cour  feroit  obligée 
cTy  procéder  du  très-exprès  commandement  de  Sa 
Majeflé,  fauf  à demander,  par  F Arrêt  même,  que 
l’exécution  fût  provifoire , Ôc  que  la  Loi  fût  exa- 
minée dans  la  prochaine  Affemblée  des  Etats -Gé- 
néraux ; ce  qui  feroit  toujours  accordé,  tant  pour 
celles  des  loix  judiciaires  que  les  Parlemens  jugeroienc 
fufceptibles  de  grands  inconvéniens , que  pour 
celles  qui  leur  paroîtroient  intéreffer  allez  effentiei- 
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îement  le  bonheur  des  peuples  & Tordre  public , pour 
rnérirer  d être  comprifes  au  Code  conflitutionnel. 

Le  troifième  article  régleroir  la  promulgation  des 
Loix  que  j’ai  appelées  particulières  ^ ôc  dont  j’ai  indi- 
qué Tefpèce  par  des  exemples.  Elles  pourroient , 
comme  celles  du  précédent  article  , donner  lieu 
à des  remontrances  ; mais  fi  , apres  les  troifièmes  , 
ôc  lorfque  Sa  Majefté  y auroit  répondu  fur  1 avis 
de  fon  Confeil  ( où  il  faudroit  qu  elles  lui  fuffent 
toujours  lues  en  entier  ) , elle  enjoignoit  exprene- 
ment  d’enregiftrer , foit  par  lettres  de  julTion,  fmt 
en  Lit  de  juftice , fuivant  que  1 importance  de  1 ob- 
jet paroîtroit  l’exiger  5 alors  les  Parlemens  ne  pour- 
roient s’y  refufer  j & ce  ne  leroit  que  dans^  le  feul 
cas  où  la  loi  particulière  paroîtroit  déroger  a quel- 
qu’une des  -loix  conJlitutioîiTielles , que  les  Cours  au- 
roient,  comme  pour  les  loix  judiciaires , la  facuité 
d’invoquer  Texamen  desEtats-Géneraux,  & toujours 
fans  préjudice  à l’exécution  provifoire.  • 

Afin  de  rendre  fenfible , au  premier  coup-d  œii , 
la  difiinétion  de  trois  efpeces  de  loix , il  feroit  bon 
que  déformais  les  feules  loix  confiimtionnelles 
s’appellaffent  édits , & qu’elles  fufient  fcellées  en 
cire  verte  j que  les  loix  judiciaires  fuffent  intitulées 
ordonnances  ou  déclarations  ^ ÔC  qu  elles  fufiènt  fcellees 
en  cire  jaune  j que  les  loix  particulières  n euffent  que 
le  titre  de  lettres  patentes  ^ ÔC  fulTent  fcellées  en  cira 
rouge. 

Il  feroît  nécefiaire  de  joindre  a ce  reglement, 
foit  conjointement , foit  feparément , des  difpofi-  x 
lions  qui  font  devenues  plus  indifpenfables  qu  en 
aucun  temps , pour  afiîirer , je  pourrois  meme  dire 
pour  faire  renaître  le  refpecL  du  aux  arrêts  du  con-' 
feil^  comme  à tout  ce  qui  émane , Sire,  de  votre 
autorité.  Je  ne  difconvlendrai  pas  que  dans  le  nom- 
bre prodigieux  d’arrêts  du  confeil , fans  lefquels 
l’adminiflration  journalière  du  royaume  ne  pourroit 
pas  avoir  fon  cours,  il  ne  s’en  foit  glilTé  plus 
d’une  fois  qui  ont  pu  être  regardés^  comme  de 
fimples  décidons  de  bureaux , ou  mêrne , fi  Ion 
veut  3 comme  l’ouvrage  des  parties  interelîées , 
concerté  avec  les  commis  du  minifire  : mais  c’efl 
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encore  le  câs  où  il  ne^  faut  pas  confondre  Fabu^  ’ 
avec  la^  chofe  -,  &c  iî  n en  eft  pas  moins  vrai  ^ que 
OUI!  cote,  on  ne  fauroit  adminifirer  fans  arrêts 
du  confeil,  & que,  d'un  autre  côté,  il  vaudroic 
cependant  encore  mieux  s'abftenir  d en  rendre  au- 
cun , que  d'expofer  le  nom  du  roi  à être  fans  celle  ' 
compromis,  fon  autorité  à être  méconnue  , & fes 
decilions  à erre  contredites  par  les  arrêts  de  fes 
cours  qui  vont  jufqu  à en  défendre  rexécution.  Il  . 
iauc  encore  fur  cela  un  règlement  conftimtionnel  ; 
ce  voici  comme  je  le  conçois. 

Î1  auroit  cinq  paragraphes  , parce  qu  on  peut 
diiîmguer  cinq  fortes  d arrêts  du  confeil  : Arrêts 
dtcajjatioriy  Arrêts  dê hocation^  Arrêts  de  furfiance  , Arrêts 
de  concejjioû  d oêirois  , Arrêts  dê adminïjlration  ordinaire^ 
f r ^^^™^î-'Cment , Arrêts  de  cavation,  Les^  cas  où  il 
echet  d en  rendre , font  preferits  par  les  ordonnan- 
ces les  réglemens  du  confeil  j mais  on  s’ell  ac- 
coiitume  a les  étendre  à on  tel  point , qu  aujour- 
d nui  il  n y a prefque  pas  d’arrêts  des  cours  fouve- 
raines  contre  lefquels  les  avocats  confultés  ne 
U'cmvent , ou  plutôt  n’imaginent  des  moyens  de 
caffation  & que  le  confeil  d’état , où  la  facilité 
ü admettre  ces  moyens  eft  devenue  beaucoup  trop 
grande , femble  n’être  qu’un  nouveau  degré  de 
jurifdiélion  , & le  tribunal  d’appel  de  toutes  les 
cours  de  juilice.  Eft-ce  un  bien  ? Je  ne  le  crois 
pas.  Les  parlemens  font  fondés  à s’en  plaindre  j ' 
& le  confeil  m’a  toujours  paru  s’écarter  de  l’ob- 
jec  ae  fon  inditution , lorfque , au  lieu  d’être  feu- 
iement  re formateur  des  contraventions  aux  ordon- 
nances , il  le  décide  par  l’examen  du  fond  de  l’af- 
îaire , fous  prétexte  àünjufiicc  évidente.  Rien  n’eÆ 
plus  extenfîble  à volonté , qu’un  femblable  motif, 

€€  en  le  fuppofant  réel , ce  qui  ne  peut  être  que 
tort  rare , il  faudroit  qu’en  ce^cas  extraordinaire  & 
non  prevu,  le  confeil  d’état  (j’entends  celui  deillnô 
aux  aftaires  des  parties  ) fuppliât  le  roi  de  venir 
axors  V oceper  la  place  où  il  eft  toujours  cenfé  ' 
et-re , & que  la  caftation  ne  pût  être  prononcée 
préfence.  Ce  feroit  une  occafîon  d’augmen- 
ter lemu.arion  parmi  tous  les  magiftrats  opinans'' 
dans  ce  confeil.  ‘ ^ 
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. Il  ferok  donc  dit  qui!  ne  feroît  rendu  aucnin 
arrêt  de  cafiarion  hors  les  cas  réglés  expreffément 
par  Fordonoance  ; ôc  que  sli  fe  préfentoit  un  cas 
extraordinaire , tel  que  celai  d’une  injudice  évi- 
dente , ia  caiTation  ne  pourroit  alors  être  prononcée 
qiFaprès  avoir  été  délibérée  en  préferxe  de  Sa  Ma- 
|edé.  Cette  réglé  devroit  s’étendre  jiifqu’aux  objets 
d'adminiilration  , portés  au  confeil  des  dépêches  j 
Sc  Ton  ne  pourroit  plus  croire  qu’il  y a des  arrêts  de 
caffatioii , rendus  par  le  miniitre  feui , dans  fort 
cabinet. 

Secondement , arrêts  d*évocation.  Ce  que  je  viens 
de  propofer  pour  les  caiTations  doit  auffi  s’appli" 
quer  aux  évocations.  Ce  font  des  exceptions  au 
droit  commun  à l’ordre  public , qui  ne  permet  pas 
de  diflraire  les  citoyens  de  leurs  juges  naturels  : il 
doit  donc  être  condirutionnellemenc  interdit  d’é- 
tendre  ces  exceptions  hors  des  cas  de  l’ordonnance, 
^ui  a prévu  tous  ceux  où  les  évocations  peuvent 
être  neceffaires  , ou  même  équitables.  Il  n'y  auroit 
ni  juftice  ni  sûreté , dans  un  royaume  où  les  évo~ 
cations  feroient  arbitraires  : or  elles  le  font , quand 
elles  ne  font  pas  ilridement  reftreintes  aux  feuls 
cas  fixés  par  la  loi. 

Troifièmement , arrêts  de  furféance.  J'entends  par- 
ler de  ceux  qui  fiifpendent , pour  un  temps  , les 
pour  fuites  des  créanciers  contre  leur  débiteur,  & 
qui  par  conféquent  arrêten*:  le  cours  de  la  juilice. 
Ceux-là , Sire , devroient  être  entièrement  bannis 
de  vos  confeils.  Votre  Majellé  m’a  entendu  plus 
d’une  fois  réclamer  contre  leur  excelTive  multipli- 
cation. Loin  d’être  utiles  au  commerce , ils  en  ban- 
nilTent  la  bonne  foi  ; ils  immolent  le  créancier  qui 
a titre  & befoin , au  débiteur  infidèle  à fes  engage- 
ments , qui  n’a  pour  excufe  que  le  défordre  de 
fes  affaires  *,  ils  femblent  même  encourager  ce  dé- 
fordre , & le^  rendent  plus  fréquent. 

Je  fais  qu’il  e(\.  des  circonfiiances  où  les  arrêts 
de  furféance  peuvent  paroitre  favorables  j ôc  que 
pour  empêcher  l’abus  dans  le  cas  où  ils  ne  le  font 
pas , il  a été  réglé  qu’il  n’en  feroit  accordé  que 
4’aprés  le  confeiKemejQt:  des  deux  tiers  des  créant. 
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tiers  : mais  je  fais  aiïfli  que  ces  cas  favorables  font 
les  moins  ordinaires , Sc  que  la  réglé  qui  exclut  les 
autres  , ne  s'obferve  pas.  Il  n y a d’ailleurs  aucune 
circonftance  où  il  foit  néceiïaire  que  la  furféance  ' 
aux  pourfuites  foit  prononcée  par  le  confeil  de' 
Votre  Majeiîé,  Les  actermoiements  de  paiements  ' 
font- ils  fondés  fur  des  confidérations  d’équité, 

Sc  motivés  par  des  malheurs  non  mérités,  alors 
ils  font  prefque  toujours  convenus  à Famiable  , 
entre  le  débiteur  de  bonne  foi  Sc  les  créanciers  j alors 
auffi  ils  pourroient  être  ordonnés  par  les  tribunaux 
ordinaires,  autorifés  à cet  effet,  moyennant  qull 
leur  apparût  que  les  créanciers  poffedant  les  deux 
tiers  des  créances , y confentiffent.  Enfin  dans  les 
cas  même  où  fimpolTibilité  de  s’acquitter  provien- 
droit  du  fait  du  gouvernement , rien  n empêcheroit 
qu  un  motif  fi  raifonnable  ne  fut  préfenté  aux  juges, 
qui  y auroient  égard , ou  dont  le  jugement  pour- 
roit  être  réformé.  Au  furplus  , il  pourroit  y avoir 
encore  quelques  cas  extraordinaires  immédiatement 
relatifs  au  fervice  du  roi , dans  lefquels  Sa  Majefté 
accorderoit  des  lettres  de  furfis  ou  de  répit , c|ni , 
étant  adrelTées  à fes  cours  , & par  elles  vèrifiées,n  au-  ' 
roient  pas  les  inconvéniens  de  ces  milliers  d’arrêts 
de  furféance  > rendus  fur  les  extraits  faits  par  des 
commis  qui  ne  font  pas  toujours  incorruptibles. 

Une  entière  interdiéHon  des  arrêts  du  "confeil 
portant  furféance  aux  pourfuites  des  créanciers , 
feroit  donc , Sire,  une  difpoficion  digne  de  votre*' 
jufdce  Sc  de  rapplaudiffement  des  états- généraux. 

Quatrièmement,  arreu  de  concejjion  d'oârois.  Ces 
arrêts  permettent  de  lever  des  taxes  fur  des  objets) 
de  confommation,  au  profit  Sc  pour  futilité  dr’un 
lieu , d’une  ville,  ou  d’une  province.  Le  mot  niêmef 
d’oétrois  indique  qu’ils  ne  doivent  être  accordés^ 
que  fur  requête*,  cependant  ils  le  font  quelquefois 
du  propre  mouvement , d’après  les  motifs  allégués" 
par  , les  intendants  des  provinces.  Alors  étant  des» 
aétes  impératifs,  plutôt  que  des  conceffions  , -ils 
perdent  le  caradere  d’octrois  Sc  prennent  celui" 
d’impôts.  C’eft  ce  qui  a porté  les  parlemencs  à pré- 
tendre qulls  doivent  toujours  être  revêtus  de  lettres- 

patente  s j?, 


patentes  > ôc  fujets  à leur  vérificâtîon.  Les  décîfîons 
du  gouvernement  ont  varié  fur  cet  objet.  Ce  qui 
a fait  héfiter  de  prononcer  qu’il  ne  fera  établi  au- 
cun odroi  que  par  des  lettres-patentes , c'eâ,  d’un 
côté , la  crainte  de  furcharger  les  adminiflrations 
des  frais  d expédition  Sc  d’enregiftrement  de  ceS 
lettres , ce  qui  retomberoit  à la  charge  des  peuples; 
d’un  autre  côté , la  néceihré  d’attribuer  aux  inten- 
dants des  provinces  la  connoiiTance  des  con  Ta  ven- 
dons que  les  tribunaux  ordinaires  ne  pourroient 
juger  aufli  fo mmairement  s Sc  fans  des  frais  de  pro- 
cédure qui  abforberoient  tout  le  produit  des  oébroià 
peu  confidérables.  Quoi  qü’il  en  foit , il  n’ejl  plus 
poifibie  de  laifTer  plus  long-temps  cette  quefiion  m* 
décife  5 puifqu  à préfent  les  cours  vont  jufqu’à 
opî^ofer  des  arrêts  de  défenle  à rexécurion  des 
arrêts  du  confeil , portant  établi ifement  ou  proro- 
gation d’odrois , & que  c’eft  mie  foiirce  dé  conflits 
nuifibles  ^ au  bien  public  , embarraflants  pour  les 
chefs  de  fadminiflration,  ainü  que  pour  s leurs  co- 
opérateurs , Sc  dont  iiefl  plus^que  temps  de  faire 
celTer  findécencê  par  un  réglement  conflirun'onnei 
qui  pourroit , ce  me  femble  > être  conçu  de  la 
maniéré  fui  vante. 

Il  porterait  ou  à 1 avenir  aucun  odroî  ne  feroic 
ordonné , établi  ni  prorogé  > que  fur  la  demande 
exprefle  & formelle  , foit  du  Corps  municipal 
pour  les  villes  & bourgs , foit  de  f affemblée  pro- 
vinciale ou  des  Etats  provinciaux  , quand  i’oâroî 
intérefieroit  toute  la  province  ; laquelle  demande , 
lignée  de  tous  ceux  qui  fauroient  délibérée  , fe- 
roit  annexée  à la  requête , Sc  vifée  dans  farrêt  de 
conceffion  ou  de  prorogation  ; ôc  cet  arrêt  n’au- 
roit  d’exécution  provi foire  que  pour  fefpace  de 
fix  mois , dans  lequel  les  requérans  feroient  tenus 
de  le  faire  revêtir  de  lettres-patentes  adrelTées  au 
parlement  pour  y être  enregiflrées , fans  autre  véri- 
fication que  celle  de  l’expofé.  Il  n’y  auroit , au 
furplus,  ni  frais  de  fceau , ni  frais  d’enregillre- 
ment  pour  ces  lettres-patentes  qui  n empêcheVoienc 
pas  que  les  attributions  pour  le  jugement  des  con- 
travéntions , iorfqu  elles  auroient  été  follicitées  par 
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lÊs  admlmftratîons,  enmême  temps  que  fodètm  3 
n euffent  leur  effet  fans  trouble  ni  empêchement. 

Cinquiémennent  , arrêts  rfadminijîraùon.  Ce'  font 
ceux  qif  exigent  la  manutention  de  toutes  les  parties 
de  votre  vaile  royaume;  foit  pour  régler  le  com- 
merce 5 les  fabrications  , & toutes  les  branches 
dlnduflrie  5 foit  pour  racourager  ragricukùre  f 
& la  fecourir  quand  les  fléaux  des  faifons  Taflligent  ; 
foit  enfin  pour  régir  tous  les  objets  de  finance. 
Cette  dernier, € partie  efl:  celle  qui  en  demande  le 
plus.  Il  en  faut  pour  fixer  les  fondions  des  pré- 
pofés  aux  différentes  recettes , & pour  régler  les 
difficultés  innombrables  qui  furviennent  dans  1^ 
recouvremens  -,  il  en  faut  pour  autorifer  les  opé- 
rations des  diverfes  régies,  paffer  des  baux,  de 
mettre  en  ordre  la  comptabilité;  il  en  faut  pour 
liquider  des  offices  , ordonner  des  rembourfemens, 
& faire  rayer  des  états  les  objets  amortis  , il  en 
faut  une  infinité  pour  les  domaines,  pour  les  maî- 
trifes , pour  les  appels  d'ordonnances  d’Inten- 
dans , ôcc.  &e. 

On  ne  fauroit  imaginer , quand  on  ne  s'eft  pas 
trouvé  à la  tête  dffine  machine  auffi  compliquée, 
quelle  immenfe  quantité  de  ces  arrêts  d'adminif- 
tration  s'expédie  journellement , & combien  il  fe- 
mit  injufte  de  vouloir  qu  un  feul  homme,  occupé 
d’ailleurs  d’objets  majeurs , & agité  de  folliçitudes 
continuelles , donnât  à tous  ces  détails  une  atten- 
tion affez  fcrupuleufe  pour  pouvoir  répondre  qu’il 
ne  sy  glifsât  jamais  aucune  défeéluofîte.  Nulle  ap- 
plication humaine  ne  pourroit  y fuffire  ; nulle  me- 
fure  de  temps  ne  peut  y être  proportionnée.  Il 
faut  donc  que  le  miniftre  fe  repofe  fur  des  coopé- 
rateurs ëc  des  fous-ordres  éclairés  il  faut  qu’il  les 
çhoififfe  dignes  de  fa  confiance  , & que  néanmoins 
cette  confiance  foit  toujours  yigilente  , qu’elle 
foit  accompagnée  de  ce  coup  d'œil  rapide  Sc  péné- 
trant, qui  ne  s'acquiert  que  par  une  longue  tri- 
ture des  affaires , & à défaut  duquel  radminiff ra- 
tion tombe  bientôt  en  langueur,  quelques  ta- 
îens  qu’ait  d'ailleurs  le  miniftre  des  finances , quel- 
que bon  calculateur  qu'il  puiffe  être. 
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Le  nombre  des  arrêts  du  Confeil  de  ce 
s*efl  accru  à mefure  que  le  royaume  a gagné  ew 
étendue  & en  richeiTe , que  la  maffe  des  percep- 
tions s'e-t  augmentée,  que  les  créations  des  char- 
ges fe  font  imikipliées , que  les  régies  ont  été  di^^ 
verfifiées , Ôcc,  Il  en  faudroit  beaucoup  moins  , fi  1^ 
régime  des  eaux  & forêts  étoit  changé,  commé: 
je  l'avois  propofé  ; fi  les  droits  domaniaux  , prin« 
cipakment  ceux  de  franc-fief  ôc  de  contrôle , plusi 
fatiguans  encore  par  leur  nature  lidgieufe , que  par* 
leur  poids , étoient , ou  fupprimés  , ou  fimplifies 
ôc  fi  Ton  renvoyoit  aux  bureaux  des  finances  ôc  aux 
cours  des  aides  une  infinité  d’ affaires  qui  devroienc 
leur  être  attribuées.  Mais  en  attendant , ce  qui  peur 
tranquülifer  Votre  Majeffé  ôc  fes  peuples  fur  ces 
fones  d’arrêts,  c’eft  le  peu  de  plaintes  fondée® 
qu’ils  excitent.  Il  n’y  en  a prefque  jamais  de  læ 
mrt  des  parlernens  .,  qui  fentent  parfaitement  que 
le  courant  de  l’admiiiiftration  ne  pourroit  pas  aller 
un  feul  jour , fans  les  décifions  particulières  dont: 
on  ne  peut  avoir  en  vue  que  de  refireindre  , au-’ 
tant  gue  pofiible , la  néceffité.  — C’efi:  pourquoi , à 
leur  égard , il  me  femble  que  la  feule  diipofition. 
qui  puilTe  avoir  lieu , feroit  d’ordonner  qu’on  en 
fépareroit  foigneufemenc  tout  ce  qui  feroit  fufcep- 
tible  d’être  renvoyé  aux  Tribunaux  Ôc  Cours  de 
Juflice , fans  nuire  à l’adminilliration  -,  ôc  que  dan® 
le  cas  où  les  Parlernens  trouveroient  dans  quel- 
ques-uns de  ces  Arrêts  , foit  l’extenfion  de» 
quelqu’impôt , foit  aucune  choie  contraire  aux  Loix 
confiitutionnelles , ils  pourroient , après  en  avoir 
fait  la  repréfentation  au  Roi,  ôc  lorfque  Sa  Ma- 
jeffé n’auroit  pas  jugé  à propos  d’y  avoir  égard , de- 
mander que  celui  des  Miniftres  au  rapport  de  qur 
l’Arrêt  auroit  été  rendu  , fut  tenu  d’en  expliquer 
les  motifs  à l’Affemblée  des  Etats-Généraux , vis-à- 
vis  de  laquelle  il  feroit  refponfable  de  tous  les  incon- 
véniens  qui  en  feroient  réfukés. 

Il  y a lieu  de  croire , Sire , que  des  Règlement 
conffitutionnels , tels , à-peu-près , que  je  viens  de 
les  efquiffer , ôc  fauf  la  perfeéüon  qu’on  pourroir 
y donner , en  prenant  l’avis  des  plus  habiles  Msee 
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glflrats  j feroleat  ceiTer.rowtê  el|^ce  de  débats; 
tant  pour  ia  promulgation  des  Loix  que  fur  rexé-' 
€urioii  des  Arrêts  du  Confeii , & qu’on  fer  oie 
ennn  délivré  de  cette  hydre  de  difficulcés  qui,  de 
tout  temps , & fui“tout  depuis  environ  trente  ans , 

J a également  tourmenté  Je  Gouvernement  Ôç  la 
-Magiilrature.ïly  a dumoinsfujet  d enconclure  qu*on 
: auroit  tort  de  fuppofer  iinpoiTible  de  pacifier  /o- 
rlidement  les  troubles  Parlementaires , & que  ce 
- feroit  un  faux  prétexte  pour  vouloir  détruire  oa 
dégrader  un  très-ancien-  très- Monarchique -^éta*- 

blilTemenr,  , ■':  ' 

- . , Je  mai  pu,-  Sire,  mettre  jplus.-  de  brièveré  dans- 
cetre  partie,  parce  qu'il  falioit  en  démêler  tous 
les  fils  Tun  après  l’autre  , pour  montrer  que  ce 
n'eft  pas  un  nœud  inextricable  qu’il  loit  nécefialre 
cûe  trancher.  Je  vais  parcourir  beaucoup  plus  rà-* 
pidement  les  objets  de  la  troifième  & derniere  par- 
tie , lefquels , quoique  plus  nombreux  encore , 8c 
xaffedant  plus  fenfiblement  la  nation  entière,  ne 
demandent  pas  autant  d’explications , ôc  n’ont  be- 
foin  que  d’être  préfentés  avec  ordre  , pour  être 
facilement  „ entendus.  ^ ^ \ . : 

Objets  des  hix_  CQnflitutionnelies,  C.e$  loîx  doivent 
tmbraffer  tout  ce  qui  elt  effentiel  à la  félicité  pu- 
blique. Pour  analyfer  cette  idée , il  faut  confîdérer 
d’abord  ce  qui  regarde  le  Royaume  en  général, 
enfoire  ce  qui  touche  plus  particuliérement  lesum* 
dividus,  . â- 

Ce  qui  intérelTe  le  royaume  en  général,  fe  rap- 
porte ou  a ïordre  intérieur  , oU  à la  défenje  extérieure» 
Ce  qui  inréreffe  particuliérement  les  individus, 
concerne  ou  la  liberté^  ou  la  propriété  j ou  la  tran- 
quillité , dont  chaque  citoyen  a droit  de  jouir,  .g 
: C’eii  pour  procurer , mainrenir  , & affermir  tous 
ces  éîémensdu  bonheur  de  vos  Peuples , que  vo^lîs 
êtes  conlütué.  Sire  , le  chef  fouverain  delà  nation 
îe  légiilateur  fuprême  de  votre  royaume , le  dêpO" 

■ fitaire  de  la  force  publique.  • . 

Cette  force,  qui  eft  le  principe  de  tout  pod- 
Toir,  appartient  fans  doute  au  plus  grand  nom- 
bre , û Ton  raifoiine  dans  l’état  de  natuie  j.  de. fous 
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Ce  point"  de*vu6  ^ il  n exiHeroit  aucune  auttê  fou* 

' veraineté  dans  le  monde  Que  celle  de  la  multitude, 

^ on  poiUTüit  même  dire,  que  celle  du  genre  hu- 
main entier , qui , certainement , eil  ai.-ûefrus  de 
tous  les  empires. 

Mais  lorlqu’on  parle  du  gouvernement  dun 
pays,  iorfquon  en  examine  la  nature,  pour  en. 

^ connoitre  les  conditions  fondamentales  , il  faut 
néceffai  rement  fe  détacher  de  ces  ioees  abilraites 
ôc  philofophiques  avec  lefquelles  on  pourroit  prou- 
ver que  la  Turquie  efl  une  démocratie , ou  doit 

l’être.  , , . . 

' il  ne  s'agit  plus  de  remonter  à la  première  ori- 
gine du  pade  focial , de  ce  contrat  primitif  qui 
snexîile  pas , mais  qui  eft  cenfé  s^être  fait  entre  le 
£peuple&  le  fouverainjii  fuffit  quiî  foit  univer- 
-feliement  reconnu  que  lorf«^ue  cous  remirent  leurs 
pouvoirs  entre  les  mains  d un  feul , ce  fut  pour 
qull  les  fit  fervir  au  bonheur  de  tous.  Il  ny  a 
donc  d'examen  raifonnable  ôc  utile  que  de  voir  œ 
que  le  fouverain  doit  faire  pour  remplir  cette  def- 
tination.  Tai  didingué  par  leurs  différens  rapports, 
tous  les  objets  qui  doivent  y concourir  : daignez  > 
Sire  , les  reprendre  fucceâlvement.  ^ 

L’ordre  intérieur  de  votre  royaume  fera  porte  à 
la  perfedion  & mis  hors  de  toute  atteinte: 

10,  Par  la  formation  même  d'un  code  conditu- 
^ tionnel  dont  j'ai  prouvé  la  néceffité , 

20.  Par  le  reglement  à établir  pour  la  promulga- 
tion , r exécution  , & la  confervation  des  loix , ainfi 
que  j*en  ai  donné  l’idée  *, 

50.  Par  le  retour  périodique  de  rAffemblée  des 
états-généraux , qui  a été  promis  au  nom  de  votre 
majefeé  ; 

4®,  Par  une  bonne  & fage  organifition  de  cette 
® Aflemblée  , feul  moyen  d en  affurer  rutilité  \ 

B.  y O,  Par  récabliffement  d’un  crédit  public  fondo 
cie  maniéré  qu’il  foit  imperturbable 

Ces  deux  derniers  points  font  les  feuls  qui  aient 
befoin  de  développement. 

Les  AfTemblées  Nationales  ne  feroient  pas  unies  5 
elles  me  produiroient , au  contraire,  que  du  trou- 
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bîe  J fl  leur  organifation  n étoit  pas  conforme 
principes  de  la  Monarchie , êc  tendante  à la  con-' 
corde  : or  , elles  n'auroîent  ni  Tune  ni  Taiitre  de 
ces  conditions  , fî  la  diiiindÜoTr  des  Ordres  ny' 
étoit  pas  confervée'.  Ten  ai  dit  affez  pour  faire  voir 
que. cette  diiîinâion  eft  inhérente  à la  Conltitution 
monarchique  : il  n^eiî  pas  moins  fenftble  que  tout 
ce  qui  tendroit  à la  détruire  ^ aiiomeroit  les  feux,  ■ 
déjà  trop^  préparés , d’une  difcorde  qui  feroir  plus' 
latale  à TErat , que  ne  pourroienr  ietre  les eftorts 
des  plus  redoutables  ennemis*  Je  fuis  ,bien  per- 
fuadé  que  Votre  Majefté  n aura  jamais  intentioai' 
d effacer  ôc  confondre  tous  les  rangs  ^ defqueîs  le  - 
Rapport  du  27  Décembre  a fort  bien  dit,  que  U- 
Afonarque  ejl  à-^ld-’fois  le  confervauur  8c  le  dernier  ter^  ' 
me  \ cependant , Sire  , c'eft  ou  Ton  arriveroit  par 
degrés , fî , après  avoir  changé  Fancienne  propor- 
crôn  du  nombre  des  Votans  dans  chacun  des  trois 
Ordres  3 & en  avoir  donné  au  troifième  autant  - 
qu  àux  ^ux  autres  enfemble , on  finiffoit  par  vou- 
loir anéantir  auüi  là  forme  des  délibérations  par 
Ordre  , (ju^'on  ne  peut  difconvenir  avoir  toujours' 
été,  Sc  etre  encore,  en  France,  la  forme  ordi- 
mke.- 

^ Le  rapport  du  27  Décembre  n’annonce  pas  qu’à" 
rpemr  on  opmera  par  tête , au  lieu  de  continuer 
d’opiner  par  Ordre  : il  déclare , au  contraire,  que\ 
ce  changement  ne  peut  fe  faire  que  par  le  concours 
des  trois  Ordres  , qu  il  dépend  de  leur  vœu  dijlinll , de 
leur  commun  accord  ; ce  qui  veut  dire  qui!  ne  fe 
fera  pas^  : quoiqu-en  même  tems  il  ajoute , que 
eft  de  l'amour  du  bien  commun  qidon  doit  t attendre  ; 
ce  qui  veut  dire  qu’il  devroit  fe  faire.  Etrange 
piropofition  ï L’amour  du  bien  demanderoit  donc 
que  rAfTemblée  des  Etats  - Généraux  ne  fut  plus  ' 
quume  Aflèmbiée  populaire , & que  fes  délibéra^^ 
tions  devlnfTeiît  entièrement  démocratiques  ! 

Mais  fans  pénétrer  davantage  ce  qu’on  a voulu  v 
rendre  obrcur , il  eft  clair  au  moins  que  le  Tiers- 
Etat  attend  ôc  compte  que  déformais  Ton  opinera  ? 
par  tête  j ^ qu  il  croit  que  ceil  une  fuite  néceffaire 
de  ce  qu’il  vient  d’obtenir  , & que  fes  partifans 
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ont  déjà  imprimé,  que  fi  l'on  conîînUolt  à' opiner  par 
Ordre  , la  bonne  proportion  ferait  inutile  y & la  ré^énéra^ 
tim  de  la  firance  impojfible^ 

Ainfi  tout  ce_  qu’on  aura  fait  contre  Tancien. 
ufage  , ôc  contre  Tavis  demandé  aux  Notabies  , 
ifaura  fervi  qu  à choquer  les  deux  premiers  Or- 
dres , fans  contenter  le  troifième  ; on  n aura  donné 
-à-  ce  dernier  qu  une  fatisfadion  iilufoire , qui  fera 
fuivié  d'un  redoublement  de  murmures  ^ on  ne  f aura 
renforcé  en  nombre , & encouragé  en  efpérance  ^ 
que  pour  le  rendre  plus  animé  & plus  opiniâtre  dans 
use  prétention  dont  on  prévoit  cependant  que  le 
fuccls  eft  impolïïble  , puifquon.  le  fait  dépendre 
d'un  accord  des  trois  Ordres , qu’on  fait  bien  n'être 
aucunement  vrai femblabîe.  Mais  c'eft  unechoîe  fai- 
te: il  ne  s'agit  plus  que  de  voir  comment  obvier  aux 
fuites  ; comment  empêcher  que  cetre  difcufllon  fur 
la  manière  de  délibérer , qui  fera  le  premier  pas 
de  TAiTemblée , ne  rende  toute  délibération  imr 
praticable , qu’elle  n arrête  toutes  les  opérations  , 
& n'étouffe  au  berceau  toutes  les  efpérances  na- 
tionales, Se  pourroit-il  qu’une  politique  craintive 
appellât  ainfi  la  difcorde  à fon.  fecours  ? J’entends 
faire  cette  quedion  ; mais  ce  feroit  une  horreur 
que  je  ne  faurois  fuppofer.  J'en  détourne  mes  re- 
gards; & perfuadé  que  tout  ce  qui  environne  Votre 
Majedé  fe  modèle  fur  la  droiture  de  fes  intentions , 
je  crois  entrer  dans  les  vues  de  tout  le  Confeil , 
en  cherchant  quel  pourroit  être  le  moyen  d'affu- 
rer  , par  la  conciliations  le  fuccès  des  Etats-Gé- 
néraux. 

Je  n’en  vois  qu’un  qui  paroîffe  propre  à rem- 
plir ce  but,  & je  l’ai  déjà  indiqué  : ce  feroit  de 
réunir  les  deux  premiers  Ordres  en  un  feul,  d'en 
former  une  Chambre  femblabîe  à celle  des  Lords 
fpiritueîs  & temporels  , nommée  en  Angleterre 
Chambre-Haute  y Sc  de  laifler  fubfîiler  la  forme  cle$ 
délibérations  réparées , auxquelles  alors  le  Tiers- 
Etat , qui  pourroit  s’appeler  Chambre  des  Communes , 
n'auroit  plus  de  motif  de  s'oppofer,  puifqu'elîes 
ne  poupoient  plus  être  confidérées  comme  con- 
traires à l'équilibre  qui  efl  l'objet  de  fes  préten- 
sions. 


Il  feroit  > fans  doüte,  fort  rare  que  les  deux 
Chambres  ainfi  établies  ^ îefquelies  fe  commiiniquê- 
roient  toujours -leurs  réfultats  , nepuffent  pas^ s ac- 
corder. L'intérêt  commun  les  réuniroit,  & linîC- 
Têt  partiGulfêr  ne  fe  feroit  plus  entendre,  dès  gæ 
tous  les  privilèges  pécuniaires  feroient  abolis.  Mais 
enfin  s'il  arrivoit  qu’elles  fuffent  d’avis  entièrement 
& conftarnment  opppfé , l’approbation  que  le  Sou« 
verain  donneroit  a Tun  ou  à l’autre  , emporteroit 

la  balance.  , ’ ’ ' < --i 

Je  crois , Sire  , qu’une  telle  inftitution  de  detns 
Chambres  diftinguées  par  le  rang  mais 'égales  en 
nombre  de  Votans , pourfoit  être  fuffifante  pour 
les  difFérens  Ordres  , pour  la  Nation  entière  , 
-conféquemment  pour  Vôtre  Majefié  ; il  nie  fém^* 
■ble  qu  elle  ne  laifferoit  aucun  fujet  ~de  réclama- 
tion. _ 

Le  Clërgé  & la  Nobleife  perdroienr , il  efi:  vrar , 
en  ce  quils  naiiroient  plus  que  le  poids  dun 
•feul  Ordre , amlieu  du  poids  doublé  qu  ils  ont  en- 
femble  loLfqu’ils  en  forment  deux  î mais  , outre 
"que  c’efi:  une  fingularité  particulièrê  à la  France  , 
que  le  Clergé  faffe  mi  Ordre,  dans 
roir  que  cet  Ordre,  ainfi  que  celui  de  la  Noblelle:, 
•feroient  fuffifâmment  dédommagés  par  la  perma-' 
neiîce  qu’il  conviendroit  d’attribuer  à la  Chambre 
-qui  les  réuniroir.  Elle'  feroit  compofée  d abord  des 
Princes  & des  Pairs  quîen  feroient  membres  nés  , ^ 

" qniy  confeîveroieîit  toute  la  prééminence  de  leur  rang, 
•enfuite  des  prélats  & autres  eccîéfiafliques  gentilsnom- 
mes  choifîs  parleur  Corps,  enfin  des  Genîiishomines 
Laïques  que  la  NoblefTe  dans  chaque  Province  au- 
Toit  nommés  parmi  ceux  qui , foit  par  1 anciennere 
de  leur  extraaion , foit  par  l'importance  des  féroces 
de  leurs  aïeux,  auroient  mérité  que  le  Roi  leur  don- 
“nat  la  qualification  qui  rendroit  éligible  pour  la 
Chambre-Haute.  : 

Le  Tiers-Etat  auroit  également  heu  detre  fans- 
Tait  de  fe  trouver  la  fécondé  branche  de  l Anemp 
blée  de  la  Nation,  & d’avoir  acquis  une  confif- 
îance  d’autant  plus  honorable , que  dans  1^ 
hleiïe  même,  tous  ceux  qui  ne  ferolenr  pas  de  la 
- . Gliambre 


. , _,  l 

'Cïîambre-Hàurer  pburroient  être , 8c  iambîtîonîïC^. 
.loient  d’être , de  îa  Chambre  des  Communes» 

EnHïi  la  KMon  & Vôtre  Ma jefié,  donc  je  ne 
;féparerai  jamaîs  les  îndivifibleS  intérêts , trouva^ 
.roienî  de  grands  avantages  dans  cette  organifatiôfs 
-téguliêre  des  Etats --'Généraux , qCiî  y étabîiroit, 
;^ans  une,  forme  adaptée  au  Gouvernement  de  la 
Monarchie  Françoîfe  > cette  balance  des  diiférens 
pouvoirs  que  les^  plus  habiles  Publicités  foutien- 
nent  être  de  l’efTence  de  taure  AITemblée  Nationale 
bien  confHtuée. 

^ Je  n'examine  pas  en  ce  moment  quelles  mefures 
il  V auroit  à prendre  , foit  pour  eiFeduer  d’une 
jBâhière  provifoire  feulement  la  réunion  des  deu^c 
jOrdres  tels  qu’ils  fe  trouver  oient  compofés  à li 
prochaine  affemblée  ^ foit  pour  former.^  d’après  leür 
avis > le  règlement  _qui  fixeroit,  pour  la  fécondé 
Affemblée , tous  les  détails  de  l’écabliiTemenr  4e 
'cette  Chambre- Haute , le  nombre  des  Membres 
.dont  elle  feroic  compôfée  ^ les  conditions  qui  fe« 
Soient  nécelTaires  pour  pouvoir  y entrer,  la  pfro-^ 
portion  dans  iaquelle  les  EccIéfiafBques  devroieîit 
y être  admis  , & la.  détermination  des  rangs  qui 
y feroient  maintenus.  J’écarte  pareillement  pluüetirs 
autres  queftionâ  acceiPoires  à la  conilîmtion  qu’elle 
deVroit  avoir,  lorfquelle  àuroit  acquis  fan  état  de 
- permanence  j par  exemple , s’il  ne  conviendroir pa'S 
que  les  Minîftres  de  Votre  Majellé  fufïent  mein*> 
bres  de  rAlTemblée  Nationale,  comme  afeis  I 
iîéger , foit  dans  la  Chambre  Haute , quand  ils  en 
feroient  fufceptibles , fait  dans  ta  Chambre  des 
Communes  a quand  ils  auroient  été  élus  comme 
dépurés , afin  de  pouvoir  expliquer  les  vues  da 
Gouvernement,  ou  les  jriorifs  de  leur  propre  com 
.dnite.;  Sc  encore,  s^ü  ne  feroit  pas  -uiie  quequeH 
qiies-uns  des  Magîftrats  les  plus  didingués  pat 
Jlêur  rang  &.  par  leur  naiffance , pulîenr  êrre  reçus 
la  Chambre-Haute,  dé  s’il  ne  feroit  pas  à.pn  - 
,pos  de  franchir,  par  cet  exemple,  le  mut  de  fé« 
paration  qu’un  préjugé  un  peu  barbare  femblf 
; avoir  élevé  entre  la  Noblefle  qu  on  appelle  d’épée» 
^ la  Nobîeffe  exerçant  quelques  fonêtioiis  de  Ma': 
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;giâratur6 , enfin  fx  rordre  qu  il  faudroit  établir  pour 
fes  diiFérens  titres  dont  feroient  décorés  les  Mem^ 
bres-de  la  Cliambxe-Haute , ne  fourniroit  pas  1 oc- 
cafion  & le  moyen  de  raréfier  ôc  de  rendre  "plüs 
authentiques  ceux  que  tout  le  monde  convient 
être  trop  multipliés  6c  trop  facilement  ufurpes  en 

France»  ^ ' 

J'ai  Vcruté  toutes  ces  queftions  le  mieux  qu'il 
m’a  été  poffibley  & je  me  fuis  convaincu  qu'il- 
n'y  en  a aucune  qui  dût  être  regardée  comme  une 
fource  d’embarras  dans  l'exécution  du  plan  de  for- 
mer l’Afiemblée  des  Etats  - Généraux  en  deux 
Chambres  j qu  il  ny  en  a même  aucune  qui  ne 
renferme  quelque  moyen  d’en  augmenter  les  avan- 
tages. - ' a-  ' 

Quoique  cette  idée.  Sire,  ait  un  afpect  etran- 
ger, je  fupplie  Votre  Majefté  de  ne  pas  la  repoufler 
fans  l'avoir  attentivement  confîdérée.  J’ignorois , 
lorfquè  j'cfi  conamencé  cette  lettre , à quel  point 
la  divifion  éclatoit  déjà  entre  la  noblelTe  & le  tiers- 
état  , dans  les  différentes  provinces  de  votre  royau- 
me : depuis  que  je  l'ai  appris , j'en  frémis.  Vffla 
fituation  où  les  chofes  ont  été  amenées,  il  ny^  a 
pas  lieu  d'efpérer  que  la  concorde  puiffe  fe  réta- 
blir d'elle  - même , ôc  fans  qu'on  ait  extirpé  les 

fermes  de  diffention  qu'on  n'a  que  trop  fomentés. 

t feut  donc  y pourvoir  par  quelque  moyen  nou- 
ve9ü,  puiffant  6c  efficace.  Celui  que  je  propofe; 
eft  éprouvé.  Ceft  par  lui  qu’il  exifte  en  Angle- 
terre, entre  les  grands  6c  le  peuple,  plus  d'accord 
qu'il  n y en  a , je  penfe  , dans  aucune  nation  : 
nulle  part  ailleursTefprit  public  neft  aulTi  marqué; 
nulle  part  l'intérêt  commun  n a plus  d’empire  pour 
réunir  tous  les  états. 

Or , il  eff  confiant  que  rien  n’y  contribue  davan- 
tage que  la  co-exiffence  d’une  chambre  haute  6c 
d'une  chambre  baffe  dans  le  parlement , ainfi  que 
leur  compofition  refpeétive,  les  diffinétions  qui  les 
réparent , 6c  les  rapports  qui  les  uniffenn  Plus  on 
étudie  cet  enfemble,  plus  on  trouve  à l'admirer. 
Les  lords  qui  forment  la  chambre  haute , ôc  qui 
tous  font  titrés(ce  fontles  feuls  qui  le  foient  en  Angle- 
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terre  ) , partagent  dans  une  même  ajOTodatîon  , fans^ 
préjudice  néanmoins  à leurs  qualifications  difiinc- 
rives , l’honneur  de  la  pairie  ; & c’efi: , fans  con- 
tredit, le  premier  corps  de  l’état.  Leur  préroga- 
tive n’efi  jamais  conteftée  ni  enviée  par  les  com- 
munes , qui  ont  parmi  leurs  membres  les  fils  ca- 
dets 5 les  freres , les  parents  de  ces  mêmes  Lords  Ôc 
des  plus  grandes  maifons  du  royaume.  C’eil  ce  mé- 
lange , cette  transfufion , fi  je  le  puis  dire , de  la 
plus  haute  noblefie  dans  le  corps  repréfentatif  dii 
peuple  , qui  entretient  l’harmonie  entre  l’un  & 
i autre , & qui  refierre  le  nœud  de  leur  union  j c’efi: 
ce  qui  fait  que  les  deux  chambres  fraternifent  fans 
le  confondre,  qu’elles  fe  contrebalancent  fans  fe 
rivalifer , que  lune  empêche  l’autre  d’empiéter  » 
& que  toutes  deux  concourent  également  au  main- 
tjen  de  la  prérogative  royale  & à la  confervatioa 
dis  droits  nationaux, 

^ Pourquoi  ne  feroit-on  pas  quelque  chofedefem- 
^able  en  France  , pour  donner  aux  afîembîées  des- 
Éâats-généraux , une  confifiance  régulière  , quelle 
n’ont  pas  eue  jufqu’à  préfent , faute  de  laquelle^ 
elles  n’ont  pas  été  fort  utiles , & qui  dans  ce  mo- 
ment-ci efi  devenue  plus  nécefiaire  encore  qu’elle 
n’a  famais  été  ? 

Cette  oppofition  n efi  pas  en  contradidion  avec 
ce  j’ai  précédemment  obfervé  , qu’il  feroit  aufit 
dangereux  d’adopter  la  conftitution  Britannique  ei> 
partie , qu’il  efi  impoffible  de  la  faire  entrer  en 
entier  dans  la  nôtre.  Il  ne  s’agit  pas , dans  ce  que  je 
viens  de  dire  , de  confiitntion  , ni  d’aucune  inno- 
vation dans  la  forme  du  gouvernement , il  s’agit 
feulement  de  i’organifation  de  l’aflemblée  des  états- 
généraux  , & de  l’ordre  à y établir  pour  prévenir 
les  difientions  entre  les  grands  Sc  le  peuple.  C’efi 
fur  ce  point  Sc  quelques  autres  qui  ne  touchent  en 
rien  aux  principes^  de  la  fouveraineté^  monarchique, 
que  je  crois  qu’on  feroit  bien  d’imiter  . ce  qui 
exifie  avec  fuecès  en  Angleterre. 

Mais  au  refie  , foit  ce  moyen-là  , foît  tout  autre,' 
fi  l’on  en  connoît  de  meilleur , il  en  faut  un,  Ske, 
pour  étouffer  l’aiiimofité  naifiante  entre  les  diffé-; 
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Items  ordres  de  votr^  royaume;  îî  en  faut  iin^  pour  : 
éviter  le  s malheurs  que  fes  progrès  eimaiiieroient  ; 
^ je  le  dis  hardiraen^comme,  en  étant  pfofondemem 
Dénétréj  quiconque  infpire  au  tiers-etat  des  pre-- 
étions  c^ables  de  le  defunir  éternellement  d. avec  ; 
les  deux  premiers  ordres,  trompe  & traait  la  na- 
tion j quiconque  diflîmule  à^^  Majeite^.ies 

conféquences  de  cette  dérunioh , & ne  conyien 
ms  que  la  fciffi  m entre  les  grands  & le  peuple , 
quia  cauic  la  rujne  des  plus  puiff^ts  empnes, 
peut  perdre  aqlEJa  France , trompe  &jrahu  v oçte 
Majeité,  Ôferoit-on  nier  que  ceux  qui  foutüent  ,ia 
difcordepar  des  écrits  inflammatoires , & ceux  qui 

f*  “ t-v^<i'nj-«an'ïrrÀç  C'UlîPt'râineS  % UC: 


îoient  aesnpauxpuuuui;  , 

îjfice  des  autres,  mériteiit  une  égalé  ^ 

Maintenant,  Sire , je  viens  a 1 etaDliffemenc  d en 
crédit  public  inébranlable,  que  j ai  misaunoœora 
des  principaux  objets  d'ordre  intérieur , dignes  4 en- 
t tter  datK  te  plan  conlHtutionnel.  - 

Je  n’ài  point  à prouver  combien  ce  crédit  elt  une 

- œffoutçe  importante  & précieufe  pour  un  grœd  em- 
cite,  combien  même  il  eÆdevenunecelTaire  d en  ailn- 

- 1er  à la  France  tous  les  avantages  , afin  de  contre- 
balancer ceux  que  fa  rivale  en  retire  ; Votre  Ma- 

■ iefté  m’en  a toujours  paru  cqnvamcoe  v Ci  )e  ne 

- êueis  pas  qu’aucun  homme  d é:at  puilfe  en  douter. 

' n’eft  donc  quedion  que  de  ce  mu  il  faut  &ie 

' Bout  l’aiTeoir  fur  des  fondements  ipbdes.  _ _ , 

l’on  veut  qu’il  y ait  un  crédit  puolic  eti- 

■ EranW  , il  faut  le  rendre  national.  Ç elt  impro- 
Btement  ou  on  y.  a nomme  crédit  public-  ce *^>qu 

’ lufqu’a  préfent  n’a  tenu  qu^au  plus  ou  de 

eonfiance  qu'on- avoir  dans  fadinhiifirateu|  des  Fi- 
nances , & ce  qui  patticipoit  a la  fragilité  de  . fon_ 

^'^ur  qM^y^airun  crédit  national , la  première 
çonditioh  , c eft  que  la  nation  elle-meme  recoi^ 
nbilTs  la  dette  publique , & con  raibe , par  tes  _ 
méfenmnts  l’obhgation  de  1 acquitter.  Soit  à jamais 

prbfcrite  ia  fauffe  & meurtrière  idee , qu  qnpour- 

m fecQurit  l’fifaî.pâï-  noe  baimeïftU'S'»  vous  ® at; 
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vez  toujours  vu  , Sire  , la  rejetter  avec,  > 

& j’â  toujours  vu  Votre  Majêfte  en  avoir  le  meme 
fenûment.  De  quelque  efpece  que  pm  k bari- 
queroute,  partielle  ou  intégrale  . directe  ou  indi 

rede,  & àe  ouelque  nom  quoii  fe  iervir  pour  la 
déouifer,  elle  ier.oit  'toü jours  non  - feulement  in- 
'îüfiev  barbare  ôc  déshonorante  , mais  meme  anq- 
'^économique  , Sc  plutôt  ruin'^ufe  que  falutaire  pour 
les  finances.  On  pourroit  le  démontrer  par  le  cal- 
cul d&il  n y a que  fi^norance  qui  puille  apper- 

cevoir^ne  reffource  dans  ce  qui  les  per  droit  toutes. 
Aucun  motif  ne  -rend  nécelTaire,  de  manquer  aux 
enr>avemenrs , aucune  neceiliré  ne  le  rendroit  e^ 

I çufaye,  aucun  profit  n’ên  compenferoit  les  pet- 

" nicieux  effets.  - ••  , h ^ v ■ 

' h.a  nation  ne  doit  donc  pas  befiter  a recoimonre 
îa  dette  publique,  après  quelle  -iaura  -vermee^cc 
' confiarée;  La  ccnfolidation  de  cette^dette,  comme 
maieffé  Ta  annoncé  daim  Farret  du  ^ août  , 
"-‘  doit  être  une  des  plus  utiles  opérations  de  laliem- 
Liée  des  érast-péncraux,  & ce  fera  la  première 
bafé  du  crédit  public.  . 

' " la  fécondé,  c eft  que  la  nation  garantiffe  pa- 

reillement que  les  rentes,  intérêts  & arrérages  de 
la  dette  ainfi  reconnue , comme  auiff  les  remtbour- 
“ lèmens  ilipulés  à terme  fixe , feront  déformais 
à perpétuité  acquittés  ponduellement  , aa  jour 
même  de  chaque  échéance  (i)q  fans  que,  poux 
" aucune  raifçn,  ni  dans  aucune  circonfiance  quelcon- 
que, il  puifie  être  apporté  le  moindre  retard,  aux 

^ Cette  garantie,  qui  eût  été  utile  dans  tous  les 
temps , eft  aujourd’hui  d'abfôîue  nécefllte*  Lmlta- 
bilité  des  réfolutions  du  gouvernement  fur  ce 
point  , eil  malheureufement  manifeftee  aux^yeux 
de  toute  FEurope,  ôc  l’on  ne  doit  plus  efj^erer 


(i)  Il  y a im  moyen  (impie  & facile  d’abroger  Pufige  , très» 
defagréable  aux  étrangers  , de  ne  payer  les  rentes  que  luivan* 
l’ord.e  alphabétique,  & deconferver  néanmoins  la  dittrihution  des 
rayemens  dans  le  coure  des  douze  mois  de  l’année  , de  manier® 
^uris  ne  pelent  pas  trop  inégalement  fuî  le  Trefor  Roy^al* 
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^ue  les  capitalilles  3 les  étrangers  3 prennent 

confiance  dans  des  engagemens  qu’ils  voient  ne  pat 
furvivre  au  miniflre  qui  les:a  fait  contméfeer.  Me"' 
dirigeant  fur  les  fentîmens  c^ue  je  connoiflbis  à vo^ 
cre  majeflé,  je  favois  portée  à rendre  les  acquit- 
temens  annuels  plus  exaéts  qu’ils  ne  Favoient  en- 
core été  : elle  avoir  approuvé  que  quarante  mil- 
lions fulTent  employés  à remettre  toutes  les  rentes 
au  courant;  Sc  par  un  réglement  du  15  août  17S4* 
qui  fut  alors  généralement  applaudi,  elle  avc#é^rdon- 
né  qu’à  l’avenir  & à compter  de  rexercice  de 
les  fix  premiers  mois  de  chaque  année  feroient 
toujours  acquittes  dans  les  fix  derniers  , & ainfi 
de  fuite,  de  femeftre  en  femeftro*  Pour  en  alTurer 
i exécution , & donner  encore,  un  plus  grand  fou- 
tien  au  crédit  par  la  diminution  fucceffive  de 
dette  conilituéé , votre  miellé,  avoir  fondé  au  mê- 
me moment  une  caifie  d’amortiiement  qui  rem- 
plilToît  le  triple  objet,  i.®  de  recevoir  des  mains 
des  fermiers receveurs  & .régiffeurs- généraux , " 'dè"  • 
femaine  en  femaine , & ■ de  ■ verfer  de.  même ■ dans'^-^- 
celle  des  payeurs,  le  montant,  des  arrérages  , tant  '■ 
viagers  que  perpétuels  ; i»® , de  faire  ammeliement  : 
les  rembourfemens^  déterminés  des.  emprunts  à épô-  ' 
que^  de  procéder  à la  libération  de  Fetat  par  - 
une  diminution  graduelle  & progreiEve  de  la  dette 
confiicuée  , c^ui  devoit  s’opérer  par  des  moyens 
nullement  onéreux  au  tréfor  royal,  & très-modé- 
rés en  eux-mêmes,  quoique  très-puiffans  dans  leurs  ^ 
effets. , 

Toutes  ces  difpofîtions  éroient  fanéHonnées  dans 
la  forme  la  plus  folemnelle , leurs  avantages  lem- 
bloient  répondre  de  leur  fiabilité;  & votre  ma-  - 
jeffé  3 convaincue  de  la  néceffitê  de  lés  maintenir 
invariablement,  avoit  déclaré  par  Fédit  même  , 

««  que  les  fonds  affignés  aux  ^ opérations  de  cette  • 
5»  caiffe,  y demeureroient  fpédalement  affeélés  , 

» par  préférence  à toute  autre  deftination  , Sc 
comme  étant  totalenaent  féparés  de  fes,  revenus; 

« qu’ils  ne  pourroient  être  alloués  en  dépenfe , par 
*■»  les  chambres  des  comptes , que  fur  les  quittances 
du  tréforier  de  la  caiffe  d’amortiffemens,  Sc  qu’ils 
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feiroîent  relleiiient  : réputés  appartenir  aux  créan- 
>>.ders  de  Tétât,  qu'ils  ne  pourroiént  en  aucun 
»'Xas,mèi-ne celui  de  guerre,  être  employés  à au- 
5>  cun  autre  ufage?^  . V . 

. Jamais  peut-être  aucune  loi  ne  sefl  exçrimee 
av-ea:  autant  d'énergie,  pour  alTurer  fon  irrévoca- 
hilitéi  Jamais  il  ny  en  eut  qui  ait  été  confacrée 
par  un  plus  grand  fuccès,  L’entiere  vérification  du 
crédit  en  a été  le  fruit , & la  fatisfadiqn  de  cette 
clailé  nombreufe  ôc  peu  aifée  qui  ne  vît  que  des 
rentes  quelle  a fur  létat , a fait  jouir  votre  ma- 
jefté  elle-même  de  T utilité  de  fes  vues. 

Quel  fléau  a donc  pu  détruire,  en  un  inflant, 
un  ^édifice  de  fagefle  & de  bienfaifance  aufli  foii- 
dément  établi?  Un  ouragan  deftruéleur , pouffé 
par  T intrigue , & entraînant  avec  lui  toutes  les 
fanges  de  Timpérîtie , a paffé  fur  la  France,  & n’y 
laiffant  que  les  traces  de  fes  ravages  pendant  quinze 
mois,  il  a renvèrfé  Tétabliffement  de  iacaiffe  dV 
mortiffement  , bouleverfé  encore  une  fois  celui  de 
la  caiffe-d’efcompte,  moiffonné  tous  le fruits  du 
rapprochement  des  rentes  , dégradé  le  tréfqr  royal 
par  Tintroduélion  des  paiemens  en  papier  , ôc 
anéanti  de  fond  en  comble  tous  les  élémens  àe  la 
confiance. 

Mais  comment  a-t-on  pu  déterminer  votre  ma- 
jeflé  à fe  départir  de  difpofitions  fi  jufiesjfîavan- 
tageufes  , & auxquelles  elle  avoir  paru  fi  atta^- 
chée  ? Il  convient  , Sire  » qu'on  le  fâche  ; c'efi 
qu'on  ne  vous  en  a ni  montré  le  deffein , ni  laiffé 
appercevoir  les  conféquences.  On  ne^  vous  a sûre- 
ment pas  dit  qu'en  retardant  de  trois  à quatre  mois 
le. payement  des  rentes , on  faifoit  fur  le  public  , 
& même  fur  l'étranger,  un  emprunt  forcé  de  trente 
à quarante  millions , fans  aucun  intérêt  ; empriinc 
le  plus  inique  de  tous  , & en  même  temps  le  plus 
ruineux.  On  n’a  pas  ofé  vous  préfenter  une -révo- 
cation formelle  & expreffe  de  la  foi  qui  avoir  éta- 
bli les  plus  fages  mefures  pour  la  libération  des  det- 
tes de  TEtat  : on  s’efi  contenté  d inférer  dans  un 
edit  burfal,  conftitutif  d'un  emprunt  de  420  mily 
lions  en  cinq  ans,  que  les  intérêts  en  feroientjp/^ 
ciaUment  affeàés  fur  h produit  des  extinctions  viagères  , 
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iefqueiles  votre  Rvoit  t&talemém  fîparées  d» 

fin  revenu  , & invariublenent  con''^dLClQeS  aox  amomi» 
f^mens  par  - ion  édit  1784 , enforte  q'u  on 

a donne  popr  ga^€  de  la  confiance  publique,  Tm- 
iraclion  de  Rengagement  le  plus  folemne  ' & qu  on 
a enlevé  des  fonds  apparf^enans  à ia  de  dnarion  la 
plus  importante  , pour  ie^  proftitiier  à Thyporhé» 
que  d'une  ferle  d’emprunts  qui  Ven  a para  que 
plus  défâVoraVe, 

II  eft  vrai  que  rautèur  d'une  dérogation  fi  ca-^ 
pabîe  de,  faire  croire  ^u  il  n’p  a rien  de  fiable  en 
France,  n’a  pas  plus  refpeébe  Tes  propres  difpofi- 
tions  j & qu’apf ès  avoir  'afiuré  dans  ce  même  édit 
d’emprunt  que  les  rembourfemens  ,,s’en  feroient 
fur  des  fonds  dont  la  defiinarion  ne  pourroit  i 
m aucun  cas  , m aucun  temps  ^ même  celui  de  Guerre^ 
ni  pour  quelque  caufe  que  ce  fut , être  change  , Jufpèn* 
due  5 différée  ou  réduite , il  n’a  pas  tardé  plus  de  qua-* 
tre  mois  à en  déclarer  la  fufpenfion  nécelîaire. 

La  néceffité  a-t-elle  pu  en  effet  lui  fervir  d’ex- 
eufe  ? Et  cette  iiécelîire  a-t-elle  pu  me  reprocher 
de  l’avoir  amenée  par  l’état  où  fai  làiiTé  les  finarr* 
ces  ? Non  , Sire  , non  j on  Voferoir  me  le  foute- 
nir  en  face  *,  & j ’aurois  bientôt  démontré  que  dans 
les  années  17S7  & 1788 , il  a été  emprunté  beau- 
coup au  delà  de  ce  qu’il  falloir  pour  couvrir  le 
déficit  (i)  , en  admettant  même ’fious  les  faux  cal- 

(i)  Pour  prouver  combien  la  mafîe  des  emprunts  & autres 
reffources  extraordinaires  pour  les  années  1787  & 17^8  » a 
îurpaffé  leur  déficit , on  va  en  donner  la  lifte. 

Emprunt  à 5 pour  cent  de  Février  17S7.  . . 70,000,000  1. 

Emprunt  viager  de  Mai  17S7 6o,ooo,ooo 


Emprunt  par  les  Etats  de  Languedoc.  . • • . 1 5 ,000,000 

Emprunt  'par  les  Etats  de  Province.  ...  j, 000, 000 

prompt  payement  Fait  par  les  Receveurs- Géné- 
raux.   - ÎO.OOO-00O 

Avance  des  Fermiers-Généraux.  . . . . • 2., 5^0,000 

Fonds  prêté  par  la  Compagnie  des  4ffurances.  . 12,000,000 

Avance  de  ia  Compagnie  des  Affinages.  . . 300,000 

Prix  d’un  rachat  fait  par  les  Etats  du  Languedoc.  5,300.00(5 
Item  par  les  Etats  de  Bourgogne.  ...  . . i,aOo,ccO 

Hefte  d’emprunt  de  la  Flandre  maritime.  . , a,o90,oOO  ^ 

Refie  d’emprunt  de  Gênes.  .......  i,''0o,ooo 


Efnptunt  du  mois  de  Novembre  ijSj.  ...  120*000,000 


Total.  • • 


• . . 500,200,000  1« 
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culs  qui  Pont  exagéré.  Donc  îô  déficit  n a pu  fep* 
vir^de  motif  au ' retard  des  fentes  , à la  fufpenfloa 
des  rembourfemens. 

Les  fonds  de^  ia  CailTe  d'amortîfTemenî  étoient 
compris  dans  l’état  de  dépenfes  remis  aux  Nota^ 
blés  en  1787,  d après  lequel  le  déiicit  avoir  été  cal- 
culé:, donc  ia  coniîdérarion  de  cere  dépenfe  n% 
pu  être  une  laifon  de  détruire  retabiiüement  auquel 
elle  s’appliquoit. 


De  l’autre  part.  \ , . |©0,aQ©,Ooo  !* 

11  y a eu  eu  outre  , deux  loteries  de  12  roîllîons 
chr.qie  , faites  par  la  ville  de  Paris,  l’une  en 
Oflobre  1787  . l'autre  en  Juillet  1788  ; toutes 
deux  pour  objets  de  bienfailance.  On  fait  que  le 
Gouvernement  s’en  èft  aidé  ; mais  comme  ce 
n'a  été  fans  doute  que  momentanément  , & à 
charge  dsi  remplacement  , on  ne  compte  rien, 

Ici  ; ni  pour  cet  article,,  ni  pour  ce  qui  a éiç  ' 

tiré*de  la  caille  d’Efeompte  , delacaiffe  du  Mont- 
de-Pîété  ,&c.  &c.  ni  pour  quelques  autres  objet! 
dont  qn  n’efè  pas  affez  certain  pour  les  citer.  L<? 
touc  enfemble  peut  bien  être  prefumé  faire  au-  - 
moins  dix  millions.  i 

Mais  ajoutant  feulement  à la  fomme  de  300, 
aot.000  liv,  celle  à laquelle  ont  monté  Tuivant  le 
Compte  rendu  de  1788  , les  réduflions  de  de- 
penf.es  & bonifications , ci.  . . , 5^,ooo,Qod 

Et  l’emprunt  forcé  réfultant  du  retard  desrea-  , , 
tes,  pour  3 mois,  , ...  30,000,000 


^ — 

On  a , fans  la  moindre  exagération  , un  total  de  36(5,200,000  I* 

Or,  pour  1787  > quand  le  déneit  ordinaire  , porté  dans  mon 
Compte  à 1 1 5 millions,  auroit  montéauffi  haut  qu’on  l’a  luppofé 
en  y ajoutant  25  millions  d’extraordinaire  , il  n’y  avoit  que 
140  millions  à fe  procurer  , pour  fuppléer  à tout  ; ôepour  1788* 
le  déficit  , y compris  les  rembourfemens  Ôc  tous  les  extraor4 
dinaires,  eft  porte  , dans  le  Compte  du  Gouvernement  , à 
millions. 

C’étoit  donc  au  total  un  befoin  de  300  millions  , pour  îes^ 
deux,,  années  17S7  ôc  1788.  On  vient  de  voir  qu’on  s'en  eft 
procuré  366;&  cependant  au  mois  d’Août  , après,  avoir 
affuré  dans  le  Compte  rendu  au  mois  de  Mars  , précédent,  qu’il  y 
aurqk'  un  excédent  confidérable , on  a pris  la  funefle  & igno- 
minieufe  réfolution  d’annoncer  qu’on  ne  pouvoir  plus  payer 
^u’e.n  employant  des  billets  de  crédit  du  Tréfor  Royal  j ôc  on 
a fait  faire  banqueroute  à 1»  Caifî'e  d’Efeompte  ! , Quis  talié 
fanda  umperet^,,,,  i 


( 74  ) _ 

On  a fait  dire  à Votre  Majedé , en  1787,  qu’il 
y avoir  déjà  40^  millions  d’économie  affurés^  & on 
en  a fait  paroître  96  dans  le  Compte  rendu  en 
1788.  Donc  que  les  emprunts  ayant  déjà  fuppléé 
à ce  qui  manquoit  au  revenu , il  devoir  y avoir 
de  l’excédent , plutôt  qu’une  pénurie  affez  preffante 
pour  conduire  aux  affreufes  extrémités  auxquelles 
on  s’eft  vu  réduit. 

Voyez  J Sire,  comme  on  vous  trompe.  — Je 
n ai  pas  plus  emprunté  chaque  année  que  mes 
prédéceiTeurs  j je  n ai  emprunté  que  ce  qu’il  fal- 
loir pour  acquitter  les  dettes  de  la  Guerre , les 
dettes  coîitraétées  avant  mon  Minihèrej  j’ai  ac- 
quitté ces  dettes  montant  enfemble  à plus  de  qua- 
tre  cents  millions  ; j’ai , en  même-temps , fait  face 
au  déficit  annuel , préexifiant  auffi  à mon  admi- 
îiifiration  *,  j’ai  payé  tout , plus  exadement  qu’on 
n’avoit  jamais  fait , je  n’ai  pas  différé  d’un  feul  jour 
les  rembourfemens  échus , j’en  ai  même  prévenu  ; 
loin  de^  retarder  le  payement  des  rentes  , j’ai  fait 
difparoître  les  retards  que  j’avois  trouves , — Ôc  je 
fuis  appelé  cüiTipateur,  déprédateur  même  des  fonds 
publics  i 

Vient  après  moi  un  Minifire  revêtu  du  plus  grand 
pouvoir.  Quoique  délivré  du  fardeau  des  dettes 
anciennes , il  emprunte . tout  autant  au  moins  que 
je  faifois  en  les  payant  j il  retranche , il  fupprime, 
il  fait  pour  quarante  millions  de  réduélions  fur  les 
dépenfesj  & cependant  il  paye  mal,  il  retarde 
cruellement  l’acquittement  des  rentes  ôc  des  arré- 
rages , il  fufpend  les  rembourfemens , il  envahit 
les  fonds  d’amortiffement  ; Ôc  après  avoir  épuifé 
vainement  toutes  les  reffources , après  avoir  dé- 
primé les  effets  publics  Ôc^abymé  le  crédit,  il  finit 
par  annoncer  la  iiéceffité  de  payer  en  papier , une 
partie  de  ce  que  le  Tréfor  Royal  a toujours  paye 
au  comptant , ôc  par  faire  faire  banqueroute  à la 
Caiffe-d’Efcompte.  - — Et  c’eft  lui  qui  vantant  fon 
adminiffration , accufoit  la  mienne  d’avoir  ruiné  les 
finances  de  Votre  Majeffé  / 

Qu’un  contrafie  fi  frappant  vous  détermine  du 
moins , Sire , à permettre  réclairciffement  k plus 
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foîemneî.  Que  la  Nation  puiffe  voir  fi  je  fiiîsrepro- 
diable  , je  ne  dis  pas  de  déprédation  , je  défie  qui 
que  ce  foit  d'ofer  m'en  imputer  la  plus  petite  ap- 
parence 5 mais  d’aucun  fait  qui  puiffe  s'appeler  dif- 
lipation  des  fonds  publics.  Que  Temploi  que  j’ai 
fait  de  ces  fonds  pendant  trois  ans  oc  demi,  foie 
comparé  à celui  qu’en  a fait  mon  calomniateur 
pendant  quinze  mois  j 6c  qu’on  nous  juge.  Ce  fe- 
roit  alors  , Sire,  je  ne  crains  pas  de  le  dire 
à Votre  Majeilé  elle  - même  , ce  feroit  alors  le 
jour  d’une  juftice  tout-à-la-fois  réparatrice  & yen- 
gereiTe. 

Mais  ce  n’eft  pas  mon  apologie  qui  m’occupe  en 
ce  moment.  Je  vous  ai  affuré  , Sire  , en  commen- 
çant cette  lettre,  que  mon  perfonnel^n’y  entreroit 
pour  rien  : fi  je  me  fuis  trouvé  entraîné  à repouf- 
fer loin  de  moi  une  injufte  imputation , c’efl  parce 
que  j’avois  à prouver  quelle  n’avoit  pu  fervir  de 
motif  à la  deflrudion  des  principales  bafes  du 
crédit  que  je  crois  bien  important  de  rétablir.  Vous 
le  pouvez , Sire , vous  le  pouvez  même  avec  avan- 
tage j & rAflemblée  des  Etats  - Généraux  va  vous 
fournir  le  moyen  de  les  rendre  vraiment  inébran- 
lables. 

Ce  moyen , le  feul  qui  puifîe  ratnener  la  con- 
fiance publique,  c’efl:  , comme  je  l’ai  annoncé  > 
la  garantie  nationale,  avec  tout  ce  c^u’elle  exige. 

La  Nation  ne  peut  répondre  de  lexaditude  du 
paiement  des  arrérages , des  rentes , Ôc  des  capitaux 
rembourfables  à époque , qu’autant  que  les  fonds 
qui  y font  deftinés  'feront  dépofés , ôc  pour  ainfi 
dire  , aliénés  entre  fes  mains , qu’autant  qu’il  fera 
réglé  conflitiîtionnellement  que  chaque  année,  ils 
feront  verfés  dans  une  caifTe  dont  l’emploi  fera  dé- 
terminé dans  l’AfTemblée  des  Etats- Généraux , ôC 
dont  le  compte  lui  fera  rendu  à chaque  tenue  , 
avec  défenfe  à tout  Adminillrateur  d’en  divertir 
aucune  partie  , fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe 
être , à peine  d’en  être  perfonnellement  refpoiifa- 
ble  ôc  d’être  pourfuivi  comme  infradeur  de  la 
Conflitution. 

La  nécelTité  d’établir  une  telle  caifTe  fous  l’inf* 
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feedlon  de  la  Nation , conduit'  à la  réintégratîotî, 
de  la  cailTe  d'amortifiement  3 qui  doit  être  la  troi- 
lîtme  bafe  du  crédit  public. 

^ Que  dans  un  Royaume  où  îa  malTe  des  dettes 
conftituées  eft  auffi  énorme  qu’elle  l’ell  en  France, 
il  foit  néceflaire  de  pourvoir  a leur  amortiffement 
fucceffifs  pour  en  diminuer, le  poids,  ou  tout  au 
moins  pour  etnpêcher  qu’il  ne  s’accroilFe  indefi- 
piment,  je"ne  crois  pas  qu’un  homme  inllruit , ni 
même  aucun  être  réfléchüTaut , puide  le  révoquer 
en  doute.  Je  fuppofe  un  état  alTez  bien  ordonné 
pouf  ne  jamais  augmenter  fa  dette  pendant  la 
paix , & je  ne  fais  entrer  en  compte  que  les  em- 

fronts  inévitables  pendant  la  guerre, , La  dernière,, 
ire,  vous  a fait  emprunter  ptui  d’un  milliard, 
quoiqu'elle  ne  fût  qu’une  guerre  de  mer  feule- 
ment ; & fur  le  pied  que  routes  chofes  font  aü- 
Ipurd’hui , il  n’ett  pas  pofTible  d’efpérer  que  les 
guerres  a venir  feront  moins  difpendieufes.  Il  ne 
fe  paffe  pas  ordinairement  vingt  ans  fans  qu’il  y 
en  ait , c’ed  même  une  eftimation  favorable.  N’é- 
valuer donc  les  reffources  ordinaires  que  ce  fléau 
oblige  d’employer , quà  un  müiiard  tous  les  vingt 
ans  3 c’efl  être  au-deÎTous  plutôt  qu’amdeiîus  de  la 
realjté,;Qr,  que  deviendroit  lui  Etat  qui  augmen- 
t’eroit  fa  dette  conlliruée  du  capital  d’un  milli  '.rd 
tous  les  vingt  ans  ? Il  efl  évident  que  fa  ruine 
totale  feroic  bientôt  le  terme  de  cette  fêne  pro- 
greffive. 

; L*amorrilTement  peut  feu!  oppofer  fon  effet  fa- 
lutaire  aux  effets  deftrudteurs  des  emprunts  fuc- 
ceiTifs  j feu!  il  peur  réparer  les  brèches  que  la  guerre 
fait  au  corps  de  l’Etat  j & toujours  il  a été  regardé 
comme  le  figne  le  plus  certain  d une  bonne  admi- 
iiiftration  des  Finances.  Comment  donc  celui  qui 
en  a dicté  des  leçons,  a-t-il  cherché  à jeter  des 
doutes  fur  une  vérité  auffi  reconnue? 

Dans  cet  Ouvrage  tant  d'é.  par  fes  nombreux 
difdples,  où  l’on  trouve  plus  de  de^^afs  que  de 
principes,  Sc  qui  n’en  a pas  eu  moins  de  vogue, 
parce  qu’il  y a plus  de  curieux  que  d’hommes  ca- 
pables d'agpf'QfQndir , on  lit,  à la  fuite  d’une  lide 
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înexac^e  des  rembourfemens  à époque  fixe , « qtfon 
n'a  pas  fans  doute  ce  tableau  préfenc  à refprit , 
lorfqu'on  parie  fréquemment , & dans  le  public  » 

ëc  au  fem  même  de  radmmiilration  , de  la  nécef- 
fite  d'établir  une  caï{re'd\aiîortîifemeiit  _ — Gem- 
me Û les  rembourfemenr  a époque  , qui  doivenc 
bnir  dans  une  dixaine  d'annees  , dîfpenfoient  de 
s’occuper  de  rexà.iiétion  régulière  de  graduelle  de 
la  detee  cou  f amée  ! - - 

On  y lit  en  fuite,  ««que  ce  ferolc  une  faute  que 
d’étendre  trop  loin  les  contributions  des  Peuples  , 
ou  de  fe  refufer  a des  foulagemens  néceffaires  pour 
augmenter  inconfidérément  1 amortilTement  des  det- 
tes publiques.  « - — Comme  'ü  un  ainorriiTemenc 
s’opérant  par  des  moyens  au ffi  doux , audi  modé- 
rés que  ceux  qui  avoient  été  adoptés  par  Votre 
Majeité  ^ conduifoient  a aucune  augmentation  efim- 
pors  i de  comme  b ce  q^iî  procure  le  bon  ordre 
dans  les  finances , pouvoir  être  un  obflacle  à des 
foulagemens  nêcefibi res  1 

On  y lit  encore,  ««  que  fans  aucun  efibrt , de 
par  le  co  irs  naturel  des  chofes  , le  poids  de  îa 
dette  publique  s allégé  chaque  jour...  de  que  le 
temps  en  une  forte  d’amorriiienienr  de  cette  det- 
te... en  ce  qu’il  diminue  fuccelïïvement  la  valeur, 
comparative  de  toutes  les  fommes  numériques 
dont  les  Souverains  font  redevables  »>.  Coimne 
fi  Paétion  prefqu  infenfible  du  temps  fur  la  valeur 
du  numéraire  , pouvoir  cempenfer  les  progrès  ra- 
pides de  la  dette  publique  ,,  occaficnnés  par  les 
emprunts  fuccefiifs  \ ôc  comme  fi  le  gain  qu’on  fait 
réiulter  de  la  diminution  qu’éprouve  la  valeur  nu- 
méraire 5 comparativement  au  prix  des  denrées , 
n’étoit  pas  annulié,  de  même  converti  en  > 
par  raugmencation  de  dépenfes  que  le  furnaune- 
ment  du  prix  des  denrées  occafionne  au  Souve- 
rain l 

Sans  pouffer  plus  loin  l’examen  de  ces  propofi- 
rioîia  vagues , dont  il  parut , dans  le  temps , plus 
facile  de  pénétrer  fintention  que  de  fixer  les  con- 
féquences  ; fans  oppofer  à ce  fentiment  ifole  les 
«iog_es  que  les  plus  habile?  Eçrivaiiis finance 


de  tous  les  pays  , donnèrent  à rétabîiiTement  de* 
la  caiïïe  d amoiTjûement , tel  que  vous  l'aviez  ré- 
glé, Sire  3 par  1 \dit  du  mois  d’Août  1784  ; fans- 
meme  citer  le  témoignage  des  Gouvernemens  qui 
ont  cru  devoir  l'imiter , je  11  ai  befoin , pour  en 
démontrer  futilité,  que  de  retracer  à Votre  Majefté 
Ae  calcul  des  effets  qu'il  devoir  procurer. 

Ces  effets , produits  par  des  moyens  qui  acqué-’ 
roîent  chaque  année  une  force  nouvelle , toujours 
croiffante  en  raifon  de  la  marche  progreffive  des 
intérêts  compofés , dévoient  être  tels  que  fans  qu'il 
Cil  coûtât  au  Tréfor  Royal  plus  de  ^ millions  par 
an  joindre  au  produit  de  f exrinétion  des  rentes 
Viagères , 783  millions  du  capital  de  la  dette  pu-' 
blique  auroient  été  amortis  en  25  aimées , à dater 
de  1784;  & comme  on  auroit  effedué , dans  le 
meme  efpace  , pour  481  millions  de  rembourfe- 
mens  affignés  à terme^  fixe , f amortiffement  total 
auroit  eté^  de  1 264  millions , les  contrats  réduits 
n étant  même  cornptés  dans  cette  fomme  que  fur 
le  pied  de  f intérêt  aduel.  C'étoit  par  conféquent 
une  diminution  de  61  millions  par  an  fur  les  rentes 
dont  1 Etat  eff^  chargé  ; & y joignant  fextindion 
du  viager , qui  pendant -ces  25  années  feroit  de- 
venue de  ^ O millions  de  rente,  les  finances  fe  fe- 
roienr  trouvées , en  1809 , libérées  de  91  millions 
de  charges  annuelles. 

, Le  tableau  de  ce  calcul  annexé  à FEdit  même  ; • 
na  point  été  conteffé , Sc  ne  çouvoit  pas  fêtre. 
Quel  avantage  prodigieux  ne  préfente-t-il  pas  ! 
qu  il  y avoit  peu  d’efforts  , peu  de  facrifices  à faire 
pour  l’obtenir  ! - 

- L devoir  s’y  joMre  un  acceffoire  qui  en  aug- 
mentoit  encore  fétendue  Sc  l’importance,  aihfî 
que  je  l’ai  expliqué  dans  un  des  Mémoires  de  la 
quatrième  divifion , que  j’ai  remis  à M«  de  Four-  * 
queux  au  moment  de  ma  retraite.  Permettez,  Sire,- 
que  pour  rendre  plus  fenfible  la  conformité  des 
vues  que  je  propofe  aujourd’hui , avec  Celles  qui 
laifoient  partie  du  plan  que  Votre  Majefié  m’avoit 
permis  de  communiquer  aux  Notables  en  1787, - 
je  reprenne  les  .propres  expreffions  du  Mémoire 
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f)ar  lequel  je  devois  leur  préfenter,  dans  leurs 
dernières  féances , un  moyen  de  fouîager  le  Tréfor 
Royal  de  millions  par  an  , de  préparer  une 
grande  relTource  pour  le  temps  de  guerre  , ôc  de 
maintenir  à jamais  Tordre  dans  les  finances.  Je 
difois  : 

« La  mafle  des  rembourfemens  à époque  ( je  la 
comptois  fur  le  pied  de  jo  millions  ) ell:  entrée 
pour  fa  totalité  dans  mon  calcul  du  déficit  an- 
nuel j & cependant , comme  elle  doit  s'éteindre  fuc- 
celTivement  dms  un  efpace  donné  ( environ  dix  ars  ) 
il  n efl  pas  néceffaire  d’élever  les  revenus  confians 
au  point  de  fufiire  à la  totalité  de  ces  rembourfe- 
mens : car  un  tel  arrangement  aurait  Je  double  in- 
convient  de  rendre  la  charge  excelTive  pendant  les 
premières  années  , & de  laiffer  enfuire  un  excédent 
de  revenu,  qui,  tout  d'un  coup.feroit  de  jo  mil- 
lions. On  ne  peut  difconvenir  que  ce  ne  fut  une 
difiribution  inégale  mal  combinée. 

»'  II  a para  plus  convenable  de  ne  char^-er  les 
revenus  courans  que  d’envion  aj  millions  par  an  , 
à compte  de  ces  rembourfeniens  à époque , & de 
fe  procurer  le  reftant  d’année  en  année , par  des 
emprunts  fuccefiifs  dont  les  rembourfemens  feroien?* 
aifignés  au-delà  du  terme  des  années  oui  portent 
déjà  le  poids  des  engagemens  actuellement  exifiam: 
en  forte  qu’aucun  des  termes  d’échéance  ne  feroit 
change  ( a 1 egard  des  créanciers),  Sc  que  cepen- 
dant leur  totalité,  au  lieu  d'être  répartie  fur  dix 
années  feulement , le  feroit  fur  vingt  ( à l'égard 
du  tréfor  royal) ^ 

M Le  refultat  de  ce  plan  fera  de  diminuer  de 
vingt-cinq  mfiliqns  le  déficit  annuel , dans  lequel 
on  a cru  qui!  étoic  plus  naturel  de  comprendre 
les  rembourfemens  à époque,  pour  la  fomme  qui 
doit  etre  payee  chaque  année  jufqu’à  leur  exünc- 
non,  que  de  ne  les  y porter  qu'à  raifon  de  Tin- 
^ret  de  leur  capital,  comme  on  a fait  (pour  plu- 
iieurs)  en  1781.  vr  r 

, ” ^ d^ailleurs  déterminé  fa  majefié  à vou- 

loir quils  fulîent  regardés  comme  dépenfe  ordi- 
lîâire , eft  une  vue  d ordre  ôc  de  prévoyance  qui 
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îie  peut  qu’excker  la  reconnoiffance  publique , 6S 
fonder  mie  nouvelle  bafe  de -crédit. 

^îî  Sa  Majeité  a confidéré  que  malheureufement 
la  paix  , quelque  defir  qu'elle  ait  de  la  maintenir  » 
îiè  peut  être  regardée  comme  perpétuelle,  & qu’i{ 
efl:  attaché  en  quelque  forte  au  lort  des  grands 
empires,  de  ne  pas  voir  s’écouler  vingt  années , fans 
que  la  guerre  vienne  troubler  leur  repos.  Elle  a 
peiifè,  en  confèquence , que  pour  affermir  ôc 
îiierrre  à Tabri  de  tous  évenemens  le  bon  ordre 
qif  elle  veut  établir  dans  fes  finances , il  falloir  » 
indépendamment  du  fonds  perpétuel  qu’eile  a des- 
tine immuablement  à la  libération  des  dettes  de 
l’Etat,  par  fon  édit  du  mois  d’août  ^178^4,  fe  mé-  - 
nager  la  réfer ve  d’un  excédent  qui  pût  s'appliquer 
comme  ce  premier  fonds , aux  amorciffemens  pen- 
dant la  paix,  & fervir,  en  cas  de  guerre,  de  ref- 
fource  pour  les  befoins , ôc  de  gage  pour  les  em- 
prunts, afin  de  difpenfer  d’avoir  recours  à un  rroH 
iîeme  vingtième  , ou  à tout  autre  accroiffement^ 
d'împots. 

» Ceiî  pir  ce  motif  qu’elle  a compté  dans  les, 
charges^ fixés  du  rréfor  royal,  une  fomme  de  vingt- 
cinq  millions  pour  les  rembourfemens  à époque 
qui  dans  dix  ans  feront  prefqu  entièrement  confom- 
rnés  ; & fon  intention  eff,  qu'au  de  là  de  ce  terme  ^ 
la  même  fomme  commue  d’être  verfée  dans  ,la^ 
caifle  d’amorriüemenr , pour  fervir  de  fupplément 
aux  fonds  ordinaires  de  cette  caille  pendant  la  paix , 
fournir  une  refldurce  extraordinaire  pendant  la  guerre,-.? 
La  fiabilité  de  cet  arrangement  , confolidé  par  la 
forme  folemnelle  que  fa  majeflé  veut  lui  donner 
au  milieu  de  l'affemblée  qu'elle  a convoquée 
complétera  le  fuccès  du  plan  quelle  a conçu  pour 
la  profpérité  de  fon  royaume.  ^ - 

" Cette  derniere  phrafe  femble  avoir  été  fajte  pour^ 
la  circonffance  adluelle  ; & vous  êtes , Sire  , au 
moment  le  plus  favorable  pour  la  réaiifer^.(|an%; 
touté  fon  étendue.  C'eil  au  milieu^  des  états-gené- 
xaux  que  vous  revivifierez  la  caifTe  d’ amorti fTement  »' 
dont  rexiffence  a été  plutôt  violée  qu  anéantie  (i 

' (i)  Cela  eftfi  vrai  quei’Ediî  du  meis  d*A©ût  17S4 

ç’efl 
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«'“‘efl  âvee  eux  que  vous  fixerez  la  forme,  îa  du^ 
rée  &:  ia  deiîination  de  Femprunt  fucceiTif,  qui  s, 
fans  augmenter  la  maffe  des  charges  de  Tétât,  di- 
minuera de  25  millions  le  déficit  annuel , facilitera 
la  réferve  de  pareille  fomme  pour  les  années  da 
guerre , ôc  garantira  de  tout  retard  , pourra  même, 
fi  Ton  veut , accélérer  la  marche  progreffive  des 
amortifiements,  laquelle  dirigée , comme  elle  dois 
Têtre , fur  les  effets  dont  le  rembourfement  fer^ 
le  plus  profitable,  peut  de  jour  en  jour  acquérir 
de  nouveaux  degrés  d* utilité, 

Lorfque  par  la  fanétion  nationale , donnée  à cet 
important  eràbliffemenî , il  fera  devenu  conffim- 
tionnei , & par  conféquent  inaltérable  ; lorfqif  il 
aura  été  fiatué  qu  à Tavenir  fes  direéleurs  ôc  tré- 
foriers  feront  diredement  comptables  aux  états- 
généraux  , ôc  qiTils  ne  pourront  s'écarter  fous  au-^ 
cun  pretexte  , ni  en  vertu  d’aucuns  ordres  quel- 
conques , des  devoirs  dont  iis  feront  perfonnelie- 
ment  refponrabîes  envers  les  états  5 alors.  Sire-,  ii 
produira  infailliblement  tous  les  avantages  que  je 
viens  de  développer  à Votre  MajefféJ  ôc  qui  ap- 
partiennent fon  inftitution  : 

Celui  d’affurer  à toujours  le  paiement  ponc- 
tuel & à jour  d’échéance,  des  rentes  tant  perpé- 
tuelles que  viagères  , ôc  de  tous  arrérages , cou- 
-pons,  ôc  intérêts  delà  dette  publique  5 
^ 2^.  Celui  de  remplir , avec  la  meme  exaditude, 
rengagement  , moins  favorable  peut-être  , mais 

toujours  inviolable , des  rembourfemenrs  à époque 
fixe  r H 

f.  Celui  d’amortir  graduellement  Sc  fans  peine* 
une  grande  ôc  fuffifante  portion  de  la  dette  confo- 
îidée,  dont  Votre  Majeffé  n aura  plus  à s’occuper  j 
ôc  de  faire  voir  à tout  T univers  la  perfpedive  cer- 


été  révoqué  , les  Chambres  des  Comptes  font  daos  le  cas 
d’exiger  encore  de  ceux  qui  dévoient  verfer  tous  les  ans  dans 
cette  caifle  les  fonds  qui  y font  confacrés  par  cette  Loi  , les 
quittances  du  Tréforier  , qui  , au  terme  de  TEdit  , peuvent 
feules  opérer^  leur  décharge.  ViiMiÜQmÿnt  ei|  bouhyccié  d« 
fait  i mats  il  iubfîHe  à§  droit,  ^ 
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fâme  de  votre  royaume  libéré  dans  vingt  années , à 
dater  de  celle' - ci  > de  91  millions  de  -rentes  an- 
nuelles ; ’ .1 

4°.  Celui  de  montrer  ^ dans  un  point -de -vue 
également  certain  , la  reiTource  de  25  millions  def- 
tinés  aux  befoins  de  la  guerre  chaque  année  de  la 
durée , & applicables , pendant  la  paix , a 1 extinc- 
tion des  emprunts  que  la  guerre  auroit  occ adonnes , 
afin  qu’il  n'en  puijOTe  réfuker  aucun  dérangements 
dans  Tordre  conftant  de  la  libération  progrelTiye , 
tel  qu’il  a 'été  réglé  par  l’édit  de  Votre  Majefte*, 
Enfin-3  celui  d^ être’,  en  cqnféquence  de  toutes  ces 
fondrions,  un  des  plus  puiffants  véhiculés  & des 
plus  fermes  foutiens  du  crédit  public. 

• La  quatrième  bafe  de  ce  crédit  doit  être  î e^- 
bliffement  d’une  banque  nationale^  Votre  Majefte 
fe  fouviendra  qu  elle  croit  comprife  dans  1 enlemtue 
des  vues  de  régénération  que  feus  1 honneur  de 
lui  ^réfanter  en  1786.  Elle  rfeil  indiquée  qu  impli- 
citement dans  le  précis  que  je  lui  renais  le  20  du 
mois  d’août’,  parce  que  Votre  Majefte,  de  1 avis 
des  deux  minières  à qui  je  T a vois  communique , 
fuivaiit  fes  ordres , m’en  fit  retrancher  le  rnot  de 
banque , comme  capable  d’effaroucher  les  efpnts  > 
encore  imbus  de  l’imprelTion  funelle  que  les  extra- 
vagances du  fyjUme  ont  laiffee.  C eft  pourquoi  je  ne 
fis  qu’annoncer  alors , en  termes  généraux , ce  qui 
devoit  fonder  en  France  un  crédit  national  y mais  je  me 
fuis  expliqué  plus  clairement  dans  le  fixieme  des 
mémoires  de  la  quatrième  divifion,  que  j ai  tranl- 
mis  , en  avril  1787  , à M.  de  Four queux  ; ol  je  de- 
mande encore  > par  le.  même  motif  que  j ai  déjà 
employé , la  permiffion  de  citer  les  paroles  meme 
de  ce  mémoire  , où  je  difois : . 

cc  Quelque  défavorable  que  puilTe  etre  1 impremou 
que  produit  en  France  le  mot  àe  banque  y qmlqne 
trilles  que  foient  les  fouvenirs  qu’il  retrace , queb 
qu’abus  qu’on  en  ait  fait  dans  des  temps  ^ malheur 
reux  qui  ne  renaîtront  jamais , il  n eft  pas  d homme, 
verfé  dans  la  connoiffance  de  ce  genre  d inititu- 
tion , & de  ce  qu’il  opéré  dans  les  états  les  pto 
çommerçans , qui  ne  convienne  que  parmi  les  ml"' 
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trumens  àÆnés  au  foutien  ôc  au  développement 
du  crédit  public , parmi  les  établilTemens  qui  ont 
pour  objet  de  faciliter  le  commerce , ôc  de  vivifier 
les  entreprifes  utiles , les  banques,  conçues  comme 
elles  doivent  Têtre,  & féparées  des  fauffes  idées 
qu'on  y attache , doivent  tenir  , 5c  tiennent , eu 
efièr,  le  premier  rang.  Elles  augmentent  les  élé- 
mens  de  la  circulation;  elles  tendent  continneîle- 
ment  à la  baille  de  rintérêt  de  Targent  ; elles  favo- 
rifent  rindiifttie  dans  toutes  fes  branches , en  lui 
offrant  la  difpofitions  de  capitaux  renouvelles  fa- 
cilement Sc  à peu  de  frais. 

»La  caille  d'efcompte,  établie  à Paris  en  y 
eïl  une  véritable  banque.  Pourquoi  craindroit- on- 
de le  dire  ? C eft  au  contraire  fous  ce  point  dê 
vue  qu  il  faut  examiner  fi  fon  organifation  répond 
à fon  objet,  Sc  jufqu  où  l’on  peut  etendre  fom^jri- 
iîré , non  en  raliimilant  entièrement  aur|d^« 
qiies  nationales  des  autres  pa^s,  mais  en  FaHép-’ 
tant,  par  dè  fages  mefures,  à la  confÜtution  du 
royaume,  en  la  combinant  avec  le  génie , le  ca« 
faétere,  & même  les  préjugés  de  la  nation, 

» Déjà  la  caiiTe  d'efcompte  produit  des  avan- 
tages réels,  & même  à peu -près  tous  ceux  qu/on 
pouvoir  attendre  d'un  établilfement  qui  nàyoïr 
que  quinze  millions  de  fonds,  Sc  dont  les  opéra- 
tions fe  trouvoient  concentrées  dans  la  feule  ville 
de  Paris. 

» Le  defir  d’étendre  le  cercle  de  cette  utilité , en 
rendant  la  cailTe  d'efcompte  plus  direélement  avan- 
rageufe  aux  provinces , a ramené  la  réflexion  fur 
îa  nécelfîté  d’augmenter  le  capital  de  cet  établiffe^; 
ment  dont  les  engagemens  alloient  prendre  une 
extenfion  nouvelle. 

« Aufü  long-temps  que  les  billets  de  cette  caifTa 
n*ont  dû  circuler  que  dans  Paris , un  capital  ori- 
ginairement de  quinze  millions , Sc  devenu  d’en- 
viron  vingt,  par  des  réferves  fucceffives  de  béné4 
fice , pouvoir  être  fuffifant  pour  juflifier  la  con- 
fiance publique  : mais  dès  qu'il  a paru  convena- 
ble d'étendre  la  commodité  de  ces  billets  jusque^ 
dans  les  provinces  du  royaume  > Sc  de  faire  parti- 
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«îper  toutes  les  grandes  places  de  commerces  auir 
facilités  qu’ils  procurent  pour  les  tranfports  dar- 
dent & les  traites  des  négociaiis  ^ il  eft  devenu 
mdifpenfabie , non-feulement  d'accroître  le  capital 
de  la  caiffe  d’efcompte,  en  proportion  de  ce  que 
{s’accroîtfoit  la  fphere  de  fon  aélivite  ^ mais  meme 
de  placer  mie  grande  partie, de  ce  capital  fous  une 
forme  qui  ne  la  laiffant  pas  à la  difpofition  de  ceux 
qui  font  chargés  de  conduire  T affaire  > la  fit  fer  vu 
à former  le  gage  conftantt&  inaliénable  de  les 

engagemens.  ^ ^ - 

r>  A cet  effet , la  caiffe  d efcompte  a ete  auto- 
» ri  fée  à créer  pour  So  millions  d avions  nou- 

93  velles  5 dont  70  ont  été  dépofés  au  Tré for-Roy a|^, 
35  à cinq  pour  cent  cV intérêt  > pouq.  former  ce  cau- 
93  tionnement , & les  dix  autres  ont  ete  ajoutes  aux 
millions  de  fonds  déjà  apparrenans  a la 
P ^ ce  qui  fait  que  le  capital,  en  totalité , 
à cent  millions , partagés  ^ entre  vingt-cinq 
faille  aétions , de  quatre  mille  livres  chaque. 

« En  ajoutant  ainfi  20,000  avions  nouvelles  aux 
ÿ>  çooo  qui  avoient  compofé  jufqu  alors  les  fonds 
de  cet  .établiffement , on  a néceffairement  ' fubdi- 
vifé  fes  bénéfices  en  un  plus  grand  nombre  de 
33  mains-,  la  compagnie  eft  devenue  moins  exclu- 
five,  plus  nationale  ; & en  multipliant  les  copar- 
tageans  aux  profits , on  a intéreffé  davantage  le 
3^  Public  au  fiiccès  de  fes  opérations  >3.  , ^ . 

J’expofois  enfuite  ce  qui  avoir  paru  neceflaire 
pour  perfectionner  le  régime  de  1 établiffemeiit , Ôc 
fur-tout  pour  empêcher  que  le  papier  des  banquiers 
«eût,  à Fefcompte,  plus  de  faveur  ^ue  celui  des 
commerçans,  qui,  au  contraire , doit  etre  efcompte 
par  préférence  à tout  autre.  Je  terminai  ainff: 

« La  caiffe  d efcompte  ayant  _ ainfi  fortifie  fes  fa- 
93  cuîtés  & amélioré  fon  adminillration  , pourra 
3^  déformais  s occuper  des  moyens  d’étendre  fes 
%>  opérations , & de  les  rendre  plus  généralement 
utiles  au  commerce,  aux  manufaclures , &;à  1 in- 
duftrie  nationale  *,  c^eft  dans  cette  yue  que  iè  Roi 
93  fe  propofe  de  faciliter  peu  à peu  le  cours  des 
» billets  de  caiffe  d efcompte  . dans  1 mtérieur  du 
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„ Royam^ -,  auquel  effet  le;;Receveu«  des  de- 

„ nieis  royaux  feront  autprifes  a “ü 

lets  en  paiemens , & meme 'a  les  échanger  con 
« tre  les  efpèces  provenues  de  leurs  recettes  , ce 
« qui  diminuera  beaucoup  le  tranfport  continuel 
" dd  l-argent  d’une  ville  à l’autre,  & founma  à 
"lous  les  Receveurs  des  P^o^mces  unnjn^ 
» fimple  & peu  cher  de  ^ 

le- produit  de  leurs^  recettes  , en  effe.,  tou 
„ jours  payables  à préfentanon , par  la  Caifle  de 

* «°Au  refte  , il  ne  fera  procédé  à cette  extenfion 
del’uS  de  billets  de^ la  caiffe  defcompte  que 
l4rement , par  degrés , & fans  rien  changer  a 
: U pSe  & entière  liberté  qu’auront  to™ 
„ les^ficuliets  de  refufer  de  prendie  ces  billets 
„ en  paiement  ; claufe  eflentielle,  fans  g» 

„ feroit  expofé  à voir  «"^«re  'ousde'.^ 

5,  parables  du  papier  monnoie , don.  Sa  Majelle  con 
„ noît  tout  le  vice  , & que , par  confequent , elle  ne 

" j°lTy  a iiOT^d’efpéter  qu’avec  ces  précautions  , 
« & toutes  celles  déjà  établies  dansle  régime  inte- 
« Heur  de  cec  établiffement,  le  Public  en  retirera 
: ,,-  une  utilité  toujours  croiiTante, 

-J,  circulation  prenant  plus  détendu..  , lui  laïf 
» fera  lajouifîance  plus  grande  raaüe  dar 

”f'TuV voyez  ,'  Sire,  fans  qu’il  foit  befoin  de  rien 

ajouter  à ce  que  je  difois  dès  dors,  que  la  Gaiffe 


■ (X)  Lorfque  j’écrivoi*  çela  en  1787,  Wen  èlojgné  de 

prévoir  que  dès  17S8  on  redonnoit  encore  une  fois 
delà  caiffe  d’efcompte  le  caraffère  de  papier  ^ 

PO  idant  lUigîbilité  de  leurs  converfions.en  eipece  ; & qu  on 
Î789  le  Minore  qui  avoit  été  appelé  par  le 

v"remédier,  confirmeroit  & aggrayeroit  ce  defordre  en  pto 

1 «a-Dni-  îpc  termes  de  la  fufpenfion.  Je  fuis  perfuade  qu  en 
ï?eût  pas  obtenu  le  co'nfentement  de  Sa  Majefté  , fi  on  lui  eut 
présenté  la  chofe  fous  fon  vrai  nom.  Mais  aucun  . 

«rpeut  détruire  cette  vérité:  Que  tout  papier  rsprefentatif 
d’argent,  devient  papier-monnoie  du  moment  quil  csffe  d etre 
conveftiblê  en  argent  à voionïé. 


^Efcompte  eft  , par  fa  nature  fufceptible  de 
devenir  une  banque  nationale , & qu'indépen- 
damment  du  nom  qui  ne  fait  rien  à la  chofe  ^ elle 
pourra  facilement  en  produire  tous  les  effets  pour 
le  plus  grand  bien  de  votre  Royaume.  Il  ne  lui 
nianque  que  ce  que  les  Eîats-Génèraux  peuvent  lui 
donner.  L'étendue  de  fes  avantages  oft  néceffaire- 
•ment  en  proportion  de  Fétendue  de  confiance  qu  on 
lui  accorde;  & elle  n efi reftreinte  aujourd'hui  que 
par  ^ la  crainte  des  abus  auxquels  elle  fe  trouve^ 
êxpôfée.  Or , pour  fonder  une  confiance  fans  borr 
«es,  & bannir  la'  cramte  des  abus,  que  fauHlr' 
Un  point  : préferver  à jamais  cet  important  ,éta- 
bliflernenî  de  route  eiitreprifè , de  toute  intriifion , 
de  la  part  du  Gouvernement.  v 

Les  bleffures  qui!  en  a reçues  faîgnent  encore, 
La_  première  avoir  paru  mortelle  : mais  Votre  Mac. 
jefie  y avoir  remédié  promptement , ôc  fi  efficace*- 
pienr,  qu  on  de  voit  croire  qu  elle  ne  fe  rouvriroit  ^ 
jamais,  ^üne  main  barbare  a déchiré  la  cicatrice. 
-Aulfi-tôt  les  cris  de  la  douleur  fe  font  fait  en- 
tendre, & Votre  Majefié  a cru  faire  ceffer  la  fouf» 
France  en  éloignant  celui  qui  l’a  voit  caufée , 8c  rap-  ' 
pekiic  celui  qui  s'étoit  élevé,  dans  fes  écrits , avec 
beaucoup  de  force , contre  Fabus  d'altérer  un  éta™  ' 
bliiieinenr  lî  utile , pour  en  tirer  des  fecours  mo- 
mentanés. Cependant , qii'effiil  arrivé  ? Nomfeü- 
lement  ce  ^ qui , dans  un  cas  femblable  , avolt  été 
réparé  en  quatre  jours  à la  fin  de  1785 , ne  Fa 
pas  été  en  quatre  mois;  mais  ce'quiefi;  bien  pire  , 
après  avoir  laiiîé  la  bleffiire  fans  appareil  pendant  ^ 
tout  cep  iniervalle , on  vient  de  Fagrandir  encore 
& de  l’approfondir  cruellement,  en  donnant,  fans 
y ê’Te  forcé  , ôc  au  moment  qu'on  annonce  fqi- 
roêliie  pouvoir  r aï fonnabkment  rétablir  U cours  ordinaire 
des  puyemms , un  troifième  exemple  de  cette  illi** 
qi''e  ôc  fatale -furpenfion  , qui,  fans  Fapproche  des, 
Etats  - Généraux , ne  laiiTeroit  plus  aucune  efpé^ 
rance.  , - 

y R n'y  a préfentement  que  cette  Afîemblèe 
puiiïy  réparer  le  mal  que  tant  de  coups  redoublés', 
portés  conrécudyement  à Fexiflence  de  cette  maE 
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heureufe  Caiffe  d’Efcompte  , lui  ont  fait  dans  1 opi- 
îi.ion.  C’efî  à îa  Nation  feule  quii  appattient  de  la. 
régénérer  en  i’adoptant,  c"ell  à elle  a lui  donner  une 
nouvelle  vie,  une  utilité  plus  étendue , & une  fo- 
îiciité  affife  fur  la  conllitution  même  de  FEtat, 
Voici  comment  : , v , ^ 

Votre  Majefté  accorderoit  a la  Caiüe  d Eicompte^ 
de  l’avis  & aveo  le  confentement  des  Etats-Géné- 
raux , une  Chartre  conlhturive  de  fon  établiiTe- 
ment , fous  le  titre  de  Banque  Nationale  5 fi  Fancien 
motif  de  répugnance  pour  ce  titp  , fe  trouvant 
écarté  par  rexpreiïïon  du  vœu  général , ne  vouS: 
paroiffoit  plus  mériter  aucune  attention.  ^ 

Cette  chartre  déclareroit  que  la  Nation  ratifié 
& eil  cenfée  recevoir  le  cautionnement  de  cenc 
millions  déjà  fourni  par  les  actionnaires  de  la  Caille 
d’Efcompre  , pour  sûreté  des  fonds  qui  fei  ont 
été  ou  feroient  volontairement  confiés  j que  cette 
femme  fera  pareillement  le  gage  de  fes  engagemeiis 
fous  le  titre  de  banque  fnationaie  -,  que  les  trente 
millions,  faifant  partie  de  ce  caunonnement , qul‘ 
font  affeélés  à fes  opérations  f continueront  d y etre 
employés  i & que  le  furplus,  montant  à 70  millions  > 
ayant  été  verfés"  au  Trélor  royal  par  forme  de  de- 
pot, portant  intérêt  à cinq  pour  cent,  fera  Far- 
ticîe  le  plus  facré  de  la  dette  nationale,  lans  que 
jamais  il  piiiffe  être  foullrait  à la  fureté ^ publi- 
que , à qui  il  appartient  confiamment  & invaria- 
blement. ^ . J J 

'^La  chartre  détermineroit  îa  coropofmoii  de  Uid- 
minifiratioii  de  cette  banque  , <Sc  la  foumertroit  à 
une  furveiliance  fufîifante  pour  en  éloigner  tous 
abus,  , ^ 

Sans  ftatuer  fur  tous  les  details  de  fes  operap 
dons  d'efeompte  , elle  lixeroit  les  principes  qui 
doivent  en  ériger  la  marche , pour  le  bien  du  com- 
merce avant  tout. 

Elle  établiroit  une  Julie  proportion  entre  les 
fonds  qui  fubfifteroient  en  caille  & îa  maffe  des 
billets  mis  en  circulation , qui  d’ailleurs  feroient 
toujours  repréfentés  par  de  bonnes  valeurs  , ne 
pouvant  être  délivrés  qu  en  échange  d’effets  recon- 
BUS  admiffibles  & commerçables. 
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Elle  affurerôit  la  durée  de  fon  privilège , oit  ; 
fl  Ton  veut  éviter  ce  mot,  celle  de  fon  autorifa- 
tion , qui  ne  doit  avoir  d auore  terme  que  le  cas 
où  la  condition  fondamentale  de  fon  exifteiice  fe- 
roit  violée.  Cette  condition  eil  celle  qui  feroit  fane*" 
tionnée  par  la  difpofition  fuivante.  , 

Il  feroit  dit  dans  la  chartre  i ■ que  les  billets  dé 
la  banque  feront  toujours  ^ & à quelc^ues  fommes 
qu'ils  fe  montent,  payables  à volonté',  Sc  que  les 
adminiftrateurs  feront  tenus  de  les  faire  acquitter 
en  totalité  , à rinftant  même  que  le  paiement  en  . 
fera  aemandé,  fans  qu’aucun  ordre,  aucun  arrêt 
de  fufpenfion  , ou"  ordonnance  quelconque  , piiiffe 
les  en.difpenfer.j  faute  de  quoi  si!  arrivoic 
que-  pour  quelque-  càiife  que  ce  pût  être  , il  y eut  , 
aucun  retard,  aucun  furfis  au  paiement  des  bil- 
lets de  la  banque  , elle  feroit,  dès  ce  moment 
même,  déchue  de  tout, privilège , de  toute  auto- 
xifation  *,  que  fes  livres  & comptes  feroient  fiir-le- 
cliàmp  mis  fous  la  main  de  Juftice , à la  requête 
do  Miniftère  public  ; que  le.; cautionnement  feroit 
employé  fans  "délai,  à f acquittement  general  des 
billets  en  circulation  j de  que  les  adminiilrateurs 
feroient  refponfables  aux  états-généraux , des  con- 
traventions aux  ftamts  fondamentaux  cjuiauroiene 
réduit  la  caiffeà  cet  état  de  faillite  quqn  peut  ait 
furplus  regarder  comme  un  être  de  raifon  : car  il  ^ 
ne  fe  réalifera  jamais  , îorfque  les  précautions 
deftmées  à i empêcher , feront  fous  la  garde  de 
la  nation , Iorfque  la  furveillance  en  aura  été  re- . 
glée  par  elle  , & fur-tout  îorfquii  fera  coiiftitUT 
tionneilement-  établi  que  les  fonds  de  la  caille  ne 
pourront  jamais  en  être  diftraits  pour  être  employés 
au  befoins  du  tréfor  royal.  ^ ^ ^ , 

La  difpofition  qui  Finterdiroît , devroit  etre  très-? 
précife  , & pourroit  Fêtre  fans  priver  Fadmimi- , 
tration  des  -finances  des  facilités  qu  elle  peut  Je 
procurer  par  la,  banque  nationale.  Il  faudroit  feule- 
ment qu'il  ne  fut  jamais  permis  ni  au  gouverne- 
ment de  fe  fervir  par  autorité  des  fonds  de  la  ban-^ 
que,  ni  aux  adminiilrateurs  de  la  banque  de  faire'- 
des  avances  au  gouvernement,  autrement  que  con- 
tre 


tre  dés  afSgnadons  fur  les  reyenas  de  ïétat  5 
échéances  d’une  étendue  modérée  , ou  par  voie 
d’efcompte  fur  des  effets  royaux  reconnus  par  la 
nation. 

Par  de  telles  mefures  ou  autres  femblables  que 
vot^emajefté  régleroit  avec  les  états  généraux,  êc 
de  leur -avis,  la  caifTe  d’efccmpte  devenue  ban- 
que nationale , prodiiiroit  en  France  autant  d’a- 
vantages qu  aucune  autre  banque  de  Funivers  peut 
en  procurer^  & elle  les  produiroit  fans  être  fafcep- 
tible  d aucun  inconvénienr , fans  menacer  d’aucun 
danger.  Elle  offriroir  au  commerce , à ilnduilrie,» 
à Fagrîculmre  même , des-  fecours  & des  reffour- 
ces -Inapprédabiesq  elle  pourroiî , avec  le  temps 
fuppiéer  à toutes  les  avances  fur  valeurs , qu  on 
appelé  fervices  ; e|le  multipiieroit  les  fîgnes  repré- 
fën'tatifs-  de  l’argent , fans  excéder  les  bornes  d’une 
fage’ proportion  5 elle  rendroit  la  circulation  plus 
ab^ondante  , plus  commode  & plus  rapide  ; elle 
augmenterolt  par'  tous  ces  moyens  , la  richeffe  $c 
la  puifiance  de  vôtre  royaume.^ 

Ôn  ne  fauroit  nier , Sire , qffune  banque  publi- 
que bien  condiriiée  ne  foir  la  fource  féconde  de 
îous  ces  avantages;  L’exemple  de  FAngieterre  en 
eff  la  preuve,'  & répond  à toutes  les  objedions 
qu’on  pouiToit  faire  : je  ne  prétends  pas  que  cec 
exemple  foir  applicable  à la  France  dans  fa  totâ^ 
lité -(ï)  5 mais  il  le  feroit  pour  les  points  princL 
paüx , dés  que  votre  majeffé  auroir  .aurorifé  une 
banque  nationale  & conftitutionnelieo 

Je  ' pourrois  cirer  auffi  l’exemple  de  FEcoffe^^^' 
dont  le  commerce  eff  plus  que  quadruplé  depuis 
la  première  erecHon  des  banques  publiques  à Edim- 
bourg , à Giafgow  s ozc.  J’en  ai  pour  garant  î-e 
Dodeiir  Smith  'Le  témoignage  de  ce  fp/ant  fcru"» 
îatéiir  des  fources  produâives  de  la  richeffe  dey 
Nations , m'érite  d’autant  plus  de  confiance  qu  il 


(i]  îl  faut  , par  exemple  , en  excepter  ce  qui  ccsncéme  lê 
payement  des  rentes  ou  Intérêts  de  la  dette  fondée  , & en  géné- 
ral tout  ce  qtn  tient  à iLfage  établi  en  AngîeterT®  , de  n’avois 
pour  titres  de  propriété  des  effets  publics  , que  Tinfcription  (ut 
ks  .ragiiires  de  banque  , où  fe  font  tous  ks  tranfports  êi 
é§  trente  , ou  ceiTiQri  d©  ees  eB'êts» 
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eft  accompagné  l’examen ' des  autres  caüfes  qùî 

‘ peuvent  avoir  concouru  à cet  accroillément  i ‘ de 
que  cet  écrivain  , loin  de  montrer  aucune  partia- 
lité pour  les  banques , a employé , pour  pôfer  les 
bornes  & les  conditions  de  leur  utilité,  cette  dif- 
cuiTion  profonde  & cette  méthode  analytique  ' qui 
caraélérifent  fes  ouvrages.  Ce  n’eil  qif  après  avoir 
.pefé  le  bien  & le  mal  qui  réfulte  des  banques  pu- 
bliques , leur  tendance  à faire  exporter  la  portion 

- du  numérake  que  leur  papier  remplace  , ^ôc  les 
effets  que  peut  avoir  une  circulation  furabondante , 

, iorfque  les  lignes  d’échange  en  remplirent , ‘Gomine 
il  dit  , Is  canal  ^ au  point  de  le  faire  déborder  qu’il 
conclut  définitivement  que  leur  effet  inconteffablè 
prouvé  par  f expérience , eff  de  multiplier  les 
‘ élémens  de  la  richeffe  des  Nations , d’accélérer  le 
mouvement  de  mutes  les  valeurs  réelles  ou  repré- 
fentatives  > & d’augmenter  la  force  du  commerce , 

- l’adivité  de  i’induftrie  , & le  produit  même  des 
terres,  , _ 

Je  rq’ arrête  5 Sire  , & je  prie  encore  Votre  Ma- 
- jefié  de  m’exeufer  fi,  toujours  entramé  par  l’abom 

• dance  des  matières  , & par  l’importance  du  fujet  » 
|e  lui  parois  m’être  trop  étendu  fur  cet  article.  Il 
' termine  ce  que  j’avois  à dire  fur  rétabliffement 
d’un  crédit  public  inébranlable  que  j’ai  propofé 
pour  Cinquième^  branche  de  la  coiiftirution  , en  ce 
•qui  concerne  l’ordre  général  du  Royaume  dans 
■.rintérieur.  Je  paffe  'à  ce  qui  regarde  fa  défenfe'  à 
rextérieur.  - ' ' 

On'  ne -xonfidère  ordinairement  la  défenfe  d’un 
■ Etat , que  relativement  à ce  quelle  exige  de  forces 

- militaires  5 mais  ce  n’eil  pas  fous  ce  point-de-vue 
que  j’ai  à i’envifageiqfpour  prévenir  l’effet  des  fauffes 
idées  qu’on  répand  aujourd’hui  dans  le  public,  & 
pour  y fubftituer  celles  qui  peuvent  entrer  dans 
le  pian  de  la  Confticution.  On  fait  affez  que  les 
Bîoyens  de  défenfe  d’un_  Empire  doivent  fe  mefuret 
fur  Ton  étendue , fur  fa  fituation , èc  fur  les  moyens 
d’attaque  des  Poiffances  envirooiiantès.'  On  ne  peut 
donc  difeonvenir  qu’un  Royaume  aelTi  vafte  qu’e/l 
le  votre,  fitué  dans  le  Continent,  entouré  de  Do- 
minations qui  entretiennent  de  nombreufes  Ar- 
mées , attenant  par  plus  de  300  lieues  de  cotes  à 
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deux  Aîers  différentes  , ëc  voifin  d’une  grande 
FuifTance  maririme  de  tous  temps  fa  rivale  ne' 
foit  dans  rabfolue , néceffité  d avoir  rout-à-la-fois 
& dans  un  degré  refpeédablea  des  Troupes  de 
terre , des  Efcadres  & des  Places  fortes.  Jufques- 
là  li  ne  fauroit  y avoir  deux  opinions. 

Mais  ce  qui^  n eil  pas  auiTi  - fenfible  à tous  les 
yeux , & ce  qu’on  paroît  méconnoitre  dans  ce 
ment  d’agitation  générale  ,,  ce  font  les  rapports  po- 
Hriques  de  la  défenfe.  d’un  Etat  avec  les  principes 
de  la  Conrtitunon  j 6c  réciproquement  les  rapports, 
que  doivent  avoir  fes  , Loix  conllitudves  avec  fa 
défenfe  : c’eft-ià  , Sire  f ce  que  je  crois  important 
des  uer.  f . n.  T . 


un  Empire  recule  fes.  limites , plus  fa  dé-* 
fenie,  devient  feUciléj  plus  elle  eddliiciie , plus 
elie^ exige  que  tous  les  pouvoirs  foient  réunis  dans 
la  main  d’un,  feui , en  forte  que  le  Gouvememenc, 
démocratique  ^devient  impraticable  à mefure  qùe 
fa  piiiiïance  s’aggrandit.  La  petite  République  de 
Saint-Marin  5 ütuée  fur  une  montagne  peu  acceG 
Eble,  fiibfiite,  malgré  les  vices’ de  fa  Conllitution  » 
depuis  1300  ans  (i)^  tandis  que  le  CololTe  delà 
République  Romaine  > après  avoir  englouti  tous 
les  petits  Etats  qui  i’enviromioient , na  pu  foutenic 
le  ^poids  de  fa  grandeur. 

La  raifon  en  eil  évidente.  Pour  défendre  un 
grand  Empire , il  faut  de  grandes  armées , il  faut 
en  outre  qu  elles  puilTeiu  paffer  rapidement  d’une 
frontière  à l’autre , Ôc  que  les  commaiidemens  qui 
règlent  Jeurs  mouvemens  3 n’éprouvent  aucun  re- 
tard. 

Or,  la  néceifité.  d’entretenir  de  grandes  armées 
donne,  inévitablement  la  plus  grande  autorité  au 
Chef  de  la  Nation  j ôc  la  iiécefTité  d’une  prompte 
exécution  rend  convenable  de  la  lui  donner. 

_De  ces  vérités  qui  s’appliquent  d’elles  - mêmes  , 
Sire  3 à votre  Royaume  , il  refiilte  que  le  Gouver- 
nement purement  monarchique  elt  le  feui  qui 
P aide  s’y  maintenir,,  6c  enqnê.me  temps  le  feul 
qui  puille  en  maintenir  la  siireré,. 


( ï ) C’eû  ce  qu^attefie  M.  Adam.ç  , dans  fon  Livre  de  l’Apo^ 
Io»ie  de  la  ConTtitutioRi  des  Etats-Ums  de  l’Aaicrique  , oà 
j -ai  ■ trouvé -d’excellentes  lecherches. 
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iVîaîs  r Angleterre. . Fexempîe  de  fAngleterra 
revient  toujours  en  objeÆon , & fouvent  à €on« 
trefens  j comme  dans  ce  cas-ci  : car  c efl  le  genre 
ée  défenfe  propre  à TAngleterre  , qui  fait-'que 
fi  r Gouvernement  mixte  s'y  foutient  j & c e/lde 
genre  de  défenfe  propre  à la  France  , qui  fait  qtie 
îë  même  Gouvernement  ne  pourroit  sV  foutenir. 
Qu'on  falTe  attention  que  le  Royaume  Prirannique 
eft  compofé  de  trois  Royaumes  Infulaires  , que 
l'a  mer  eft  de  tout  coté  fon  rampart  ^ que  fa  force 
défenfîve  eft  dans  fes  vaifîeaux , & qu’un  ^ corps 
de  30^000  hommes  de  troupes  de  terre  dui  fuifit  3 
que  mêrne  ce  corps  11  eft  émbli  que  pour  un  ap , 
une  armée  pernianente  y étant  regardée  comme 
anti  ~ conftinirionnelle  ; on  concevra  pourquoi  la 
puiftance  royale  a pu  y être  contenue  avec  fuccès 
depuis  un  fiècie  5 dans  les  bornes  entre  lefquelies 
ia  Conftiturion  Fa  circonfcrire  , & pourquoi  Ton 
lî’en  peut  rien  conclure  pour  un  Royaume  où  ü 
éft  indifpeiifable  d’entretenir,  en  tour  temps,  une 
année  de  terre^qui  ne  peut  être  moindre  de  1 50,000 
hommes. 

^Toutes  ces  obfervations > développées  & préfen- 
tées  aux  éra’"S^généraux  par  des  mains  plus  habiles 
que  les  miennes,  leur  feront  reconnoître  la  nécelTité 
de  maintenir  foigneufement  Futile  connexion  qui 
lie  la  défenfe  de  Fétat  à la  confervation  du  gou- 
vernement monarchique.  Elles^ies  détou rneronr  » 
fans  doute  , d adopter  aucune  idée  rendante  à ref- 
treindre  le  pouvoir  du  fouverain  fur  les  /"oupes , 
•ou  à gêner  le  mouvement  des  redbrts  qui  ' .ncou- 
, rent  à ia  promptinide  de  Fexécution.-  Ils  fentiront 
que  s'il  y a de  grandes  rédud1ons..à,  faire  fur.  les 
objets  militaires , comme  je  Fai  conftaré , ce  n'eft 
point  en  affolbli  fiant  la  mafîe  des . forces , mais  en 
retranchant  Fexcès  des  dépenfes , qu  elles  . 'dolyeiit 
«’effeduer.  Enfin  ils  prendront  garde  qu  auranr  la 
fixation  des  fonds  de  chaque  département  doit  être 
utile  pour  empêcher  leur  accroifiement  continuel, 
•contre  lequei- le  miniflre  des  finances  a fouvent  lutté 
fans  fuccès , autant  elle  feroit  pernideufe  fi  elle 
"étoit  .portée  au  point  de  ne  pas  laifiér  à ia  dif- 
pofitîon  du  roi,  tel  virement  de  fonds,  & tel  em- 
ploi de  r^ftources  extraordinaires,  que'-pQurroient 
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exiger , en  certains  cas , la  célérité  & le  fecret 
des  ' préparatifs  . nécelTaires  pour  la  furets  uii 
royaume.  " ' " . 

■ lorfaue  tons  les  points  qm  concernent  1 état  en 
fénéral",  auront  été  fixés  par  votre  majefie  dans 
raffemblée  de  la  nation,  elle  aura  à regler  pareil- 
lement ceux  qui  regardent  les  droits  des^  iridiyi- 
dus , ôc  qui  confiftent  en  droits  de. liberté,  dro.ns 
de  propriété  , droits  de  tranquillité  ou  ‘ f^retc  per-* 

fomielle.  ' , , . ■ i r 

' Ce  fonî-là,  Sire,  les  véritables  droits  de  vos  lu- 
Jets  j ce  font  ceux-là  que  la  nation  peut  recLtiiiet 
avec  confiance  5 c’eilàfégard  de  ceux  Jà  que  votre 
majefié  peut,  ians  blefier  les  atrriDUtf  de  fa  cou- 
ronne 3 s’abandonner  à _ tout  ce  que  lui  in^-pir® 
füii  amour  pour  fes  peuples.  ^ 

' Ils  font  écrits  ces  droits  facres , au  grand  livre 
de  la  nature  & de  f humanité-,  ils  le.  font  au  cooe 
de  la  juitice  & delà  raifonj  & loin  qu aucun  paéte 
focial  les  ait -facnfiés  5 leur.' .maintien  eft  au  coîi- 
traive  'une  condition  effentielle  du  montrât  pri- 
mitif qui  eit  le  fondement  de  : toutes,  des  'fouve- 

rainetc€.  o ' r 

Tout  ce  oui  les  viole  n’eil  donc  quabus  &uiiur- 
parion.  Il  eiV  diane  de  vous,  Sire,  den  détruire 
fufquà  la  poffibiiké  dans  votre  royaume,  ôc  à j 
affûter,  par  clés  loix  coni'liniîioniielies^,  ia  confer- 
varion  de  ces  droits  que  les  peuples  ui  ont  pas  en- 
tendu livrer  à un  pouvoir  arbitraire  ,_lorfqu  ils  les 
ont  mis  fous  la  protecHon  du  fouverain. 

Le  droit  de  liberté  efl  celui  qui  les  touche  le 
plus  , ôc  qu  il  importe  le  plus  ^de  me'Ctre  a I abri  de 
toute  atteinte.  J’ai  été  frappé  de  ce  qu  en  dit  îe 
favanr  Blackffone , dans  fcn  commentaire  fur  les 
loix  d’Angleterre. 

« Il  eft,  dit-il , dune  grande  importance  pour  la 
public  que  la  liberté  perfonneîle'^foit  garantie  par 
fa  loi  : car  s’il  étoit  une  fois  iaiffé  a.u  pouvoir  cte 
c|ui  que  ce  fut , même  du  premier  magiilrat  ( c e:lT 
à-dire,  du  fouverain,  d’emprifonner  arbitrairement 
un  citoyen  que  fes  officiers  ou  lui -même  jagerok 
k propos  d’arrêter...  (comme  cela  fe  pratique  ioiir- 
néllemenf  en  France  par  lautorité  du  roi ) ce  feroit 
bientôt  Fanéantifiement  de  tous  autres  droits  ou’irn- 
. tn unités.-  Quelques- lUis  ■■  ont  penfé ; qu’une  ,a traque 
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injuiîe , même  contre  ia  vie  ou  contre  h propriété^’ 
par  l effet  d'une  volonté  arbitraire , feroit  moinsv 
dangereufe  pour  rinterêt  public,  que  celle  qui 
Aeroit  faite  contre  la  liberté  d'un  particulier,  Privep:' 
un  homme  de  la  vie,  ou  s’emparer  par  force  de 
patrimoines  fans  forme  de  procès,  feroit  un 
ade  de  defporifme  fi  notoire  & fi  frappant , quil, 
repandroit  ralîarme  de  îa  tyrannie  dans  tout  I^r 
royaume  : mais  ia  détention  d une  perfonne  qu  on  ‘ 
jette  fecretrement dans  une  prifon,  où  fes  fouffrances" 
font  inconnues  & oubliées , étant  moins  publique 
&^moins  révoltante  , devient,  par  cela  même,  un 
infcriiment  plus  dangereux  du  gouvernement  ar» 
bitraire.  ■ ^ 

^ Pénétré , comme  je  le  fuis,  de  cette  vérité, 
n eft  pas  étonnant  que  J'aie  mis  la  liberté  indivi- 
dueile  au  premier  rang  des  droits  qui  intéreifent  ' 
les  perfomies,  que  je  Paye  placée  même  avane 
i article,  où  je  parlerai  des  fûrerés  de  la  vie  & de-' 

1 honneur , & qu  en  cet  inhant  je  propofe  à votre 
majefté , comme  le  premier  des  acles  de  jnfÜce  donc 
elle  a donné  feiÿoir  à fes  peuples,  fabolition  des 
hures- de-cachet , c efl-à-dire , de  tous  ordres  particu- 
liers attentatoires  à la  liberté. 

Je  n’ai  jamais  eu  de  reproches  à me  faire  fur  ' 
cet  objet  j jamais  |e  nai  cru  que  l’ufage  de  ces  ' 
ordres  illégaux  , fût  néceffaire  en  àdrainihration  > 
jamais  je  n’ai  adopté  le  fenrimenr  de  ceux  qui  pré- 
tendent que  c’eh  quelquefois  le  feul  moyen  de  ' 
fauver  l’honneur  des  familles.  Vain  prétexte  ! Eil-on  é 
réduit  à féqueftrer  un  jeune  homme  de  la  fociéré  .,- 
pour  arrêter- le  -cours  de  fes  défordres , & en-pré--,': 
venir  les  derniers  excès;  il  eft  un  moyen  légal  de"'- 
le  faire  renfermer  dans  une  maifon  dé  coiux.dtion 
une  délibération  des  pareils  fuhir  pour  en  obtenir'-' 
du  juge  la  permiifion. 

S’eft-il  déjà  rendu  coupable  au  point  d'être  me- 
nacé dé  jà  vindide  publique  ; edlnpoLirquoi dans 
ce  cas  faurorité  loi  feroit  - elle  trouver  dans  fa 
détennon,  un  abri  contre  la  loi?'  Pourquoi  von--  " 
droit-on  féparer  du  corne  , ia  honte  qui  doit  tou- 
jours y être  attachée  ? Pourquoi  cralndroir-  on 
qu’elle  ne  réjaillit  fur  îa  famille,  comme  fi  les  dé- 
lits étoient  folidaires  , comme  fi  leur  expiation 
faiibit  leur  igiicminie  , ccmme  fi  enfin  l’homme  ie  . . 


plus  digne  d'être  honoré  ne  pouvoît  pas  être  le 
parent  d un  fcéiérat  ? Un  tel  préjugé  ne  doit  plus 
fübfiiler  dans  une  nation  éclairée elle  en  rougit 
elle-mêmej  & il  fera  facile  de  le  faire  difparoîtire. 

Mais  ileil  une  objeélion  plus  difcotée.  Les  rai- 
fons  d’état  5 îa  fureté  du  Trône  , le  falut  public  , 
peuvent  exiger  , dans  des  cas  fort  rares  à la  vé- 
i ité,  mais  cependant  polEbies , non  feulement  que 
des  yciioyens  foient  arrêtés  Sc.  emprifonnés  fans 
délai,  mais  niène  que  les  caufes  de  leur  décentioa 
demeurent  fecrètes , du  moins  pour  quelque  temps, 
qu'elles  ne  foient  pas  foumifes  à i’infpeciioiî 
des  Tribunaux. 

- A cela  on  peut  répondre  que  néceffité  n'a  point 
de  loi,  mais  n'empêche  pas  d'en  faire;  qu'une 
fetle  exception  relative  à des  circonilances  extra^or- 
dinairés,  ne  détruit  pas  rutilité  d'une  règle  géné- 
rale ; & que  toutes  lès  fois  qu’on  ne  s'en  écartera 
que  pour  fauver  Térat  d’un  danger  réel  , il  n’y 
aura  certainement  aucune  réclamation. 

■Mais  cette  réponfe  ne  me  paroît  pas  entièrement 
faeisfaifmte.  Une  loi,  n'eil  pas  conilituriomielle, 
quand  il  peut  y être  dérogé  dans  des  cas  dont  ce- 
lui  même  qui  déroge  eâ  feu!  juge.  La  conüirution 
d Angleterre , qui  a prévu  cette  nécelTiré  d'arrêter 
fans  forme  de  procès  , ôc  d'emprifonner  fans  énon- 
ciation de  caufe , lorfque  1 état  eiî  en  danger,  a n'a 
point  isffé  au  pouvoir  exécuîiUde  juger  quand  le 
danger  eft  allez  grand  pont  rendre  convenable  une 
telle  mefure,  ’ Le  Parlement  feu!  , ou  le  pouvoir 
légifiatif,  peut,  quand  il  le  croit  necedaire  , auro'- 
rifer  la  couronne , en  fufpendanr  Fade  d’Habeas 
corpus  pour  un  temps  court  & limité , à emprP 
ionner  routes  perfonnes  fufpedes,  fans  en  donner 
aucune  raifon.  , 

■ Je  m’entends  pas  , en  cirant  cette  réferve,  îa 
donner  pour  un  modèle  à fuivre  en  France.  Elle 
peut  convenir  en  Angleterre,  où  les  pouvoirs  font 
•divîfes  , & où  le  Parlement , tenant  tous  les  ans 
fes  feances  ,^peut , dans  les  intervalles  de  fes  pro- 
rogations 5 être  aflemblé  d'un  moment  à l'autre 
Encore  même  ed-il  des  hypothèfes  où  il  n y fero^r 
pas  pofTible  d’attendre  que  la  fufpeiiüon  déda  loi 
ôut  etQ.  explidcemenr  prononcée. 


( 94i  ) ■ ■ . . j 

:Ma!sen  Fraiîœ>  ôù  les  deux 'pouvoirs  foftt  danf 
la  même,  main  , où  -rAffemblee  nationale.,  neft. 
ni  permanente  5 ni  fiifceptible  d'être  forrrîee.en  .peu 
de  jours  3 il  faut  un  autre  moyen  pour  concilier  la _ 
néceiïitéde  Texception  avec  Fimpoiribuite  denabu- 
fer.  Il  me  femble  quil  fulBroit,  à cet  efter,  que. 
Votre  Majellé  trouvât  bon  qu’il  fût  dit  dans  la  Loi 
conllitutionneiie  fur  la  liberté  , que  s il  arrivoïc 
que  le  danger  de  l’Etat  ou  du  Trône  rendit  ne- 
ceffaire  d’arrrêter  un  €itoyeii  fans  en  - donner  Ta 
raifon  , ni  le  livrer  aux.  Cours  de  Judice , 
tifs  en  feroient  communiques^  au  Coîiieii  dtcat 
privé?  & que  1 ordre  qui  feroit  expédie  fur 
avis,  feroit  figaé -de  la  propre  main  du  Roi, 
contre-figné  de  tous  les  Membres  de  ce  „ 

Jefquels  , s’il  y avoit  une  furprife  ou  oppreffion  , 
en  feroient  refponfabîes  à 1 AHemblee  des  Etats- 
Généraux où  les  caufes  de  la  détention  ^ fi^  elle 
fubfiftok  au-delà  du  terme  ^ui  feroit  marque  par 
là  Loi,  devroient  être  expofées.  , , i r 

Le  feui  cas  d’exception  étant  réglé  de  la  lorte , 
rien  , Sire , n’empêcheroit  que  la^  Loi  conititurive 
de  la  liberté  perfonnelle  ne  fut  generale  ce  mvio;- 
îable;  quelle  ne  fur  calquée  fur  la  grande  Chaitre 
d’Angleterre  , qui  porte  que  nul  homme  libre  ne /era 
arrêté  ou  emprifonné  quen  vertu  de  jugement  kgal  de  Je  s 
Pairs  y ou  de  la  loi  du  pays  ; ainfl  que  fur  les  dltte-- 
rens  . ftamts  de  la  Pétition  . de  Droit , qui  ont  aboiï 
tous,  les  -prétextes  .&  delais^  que  la  preponderctncé 
de  l’autorité  royale  avoit  introdiTs  pour  eludef 
felFet  de  cette  diipofition  y iPecialemenc 

encore,  furie  fameux  aTe  pafîe  fous  Charles  lU 
qui  ell  celui  qu  on  appelle  communément  la,6tf 
ànabéas  Corpus,  par  leqnei  il  ed,  debmuvement 
ftamé,  que  « fi  quelqu’un  eû  prive  de  fa  liberr^ 
par  ordre  ou  décret  dùiUGune  Cour  pllega^^ 
par  commandeiTient  direâ:  de  la  Majeke  Rqyakj 
hu  par  dediion  d’un  de  fes  Confeils , il  obtiendra 
un  Corpus  ou  coraparuîion  perioiiî 

pelle  , à Feffet  de  fe  pré  am^;er  devant  la  Cour  du 
Banc  du  Roi  ou  celle  des  Plaids  conununs , laquelle 
décidera  û l’emprifonnement  ed  juile , & fera  en 
conféquence  ce  qu  en  juilice  apparuendi  a ».  Cn 
trouve  dans  l’ouvrage  très-bien  làxc  ae  Nu  de  Loin^ 
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fur  la  conptütlon  de  V Angleterre  , îes  pnncîpau^t  dé» 
râiis  qui  accompagnent  cette  fage  difpofition  , dC 
qui  ne  permettent  plus  d en  altérer  Fexécution.  Ua 
itamt  de  Guillaume  & Marie  y ajouta  encore  des 
règles  far  la  proportion  des  cautionnemens , pour 
empêcher  qu  en  les  exigeant  excelTifs , on  ne  ren- 
dît impraticable  ce  moyen  de  récupérer  fa  îi» 
berté. 

■ Uexil  efl , avec  raîfon  , aiTimilé  en  Angleterre 
à r arrêt  de  la  perfonne.  Il  efl  également  regardé 
comme  une  atteinte  au  droit  de  liberté,  dont  la 
jotiiflance  n'efl  entière  qu  autant  qu'on  a la  faculté 
de  fe  porter  où  Fon  veut.  Un  angiois  peut  de- 
meurer dans  fa  patrie  aulTi  long  - temps  qu  il  lui 
piàît  d y être  -,  il  ne  peut  être  forcé  d'en  fortir  ^ 
quen  vertu  de  la  loi,  & par  le  jugement  de  fe^ 
pairs.  ; 

Lorfque  vos  peuples  vous  devront.  Sire,  de  jouir 
des  mêmes  avantages  avec  une  pleine  fécurité^ 
lorfque  vous  aurez  remis  vos  fujets  en  pofrelTion 
de  ce  réfidu  de  liberté  naturelle , dont  les  loix  de 
la  fociété  n'exigent  pas  le  facrifice,  vous  aurez  plus 
fait  pour  la  France  qu'aucun  de  fes  rois  les  plus 
chéris  -,  en  lui  rendant  le  plus  précieux  de  fes  droits^ 
vous  en  acquerrez  d'immortels  à fon  amour  j vous 
mériterez  Fhommage  de  l’humanité  entière. 

La  liberté  de  communiquer  fes  penfées , foît  par- 
culieremenr  par  la  voie  des  lettres , foi't  publique*- 
ment  par  celle  de  Fimpreifion , efl  une  cohféqiience 
de  la  liberté  individuelle  : fi  celle-ci  efl  violée  lors- 
qu'un citoyen  eil  privé  autrement  que  par  la  loi , 
du  pouvoir  de  fe  porter  d’un  lieu  dans  un  autre, 
elle  ne  Feil  pas  moins  Iqrfqu'il  perd  le  droit  d'ex- 
jporter  fes  idées.  Il  paroîtmême  çlus  oppreffif  en- 
core, de  captiver  Feüor  des  facultés  intelledlueiles  p 
que^  d’enchaîner  Fufage  des  facultés  phyfiques. 

L’inquifition  épiflolaire  détruit  une  des  plus 

grandes  douceurs  de  l’amitié  , le  commerce 

de  la  confiance , la  coiifolation  des  abfens.  On  efl 

donc  moins  heureux  par- tout  où  elle  efl  établie» 

C’efl  en  dire  affez  pour  le  .cœur  de  votre  ma? 

jeflé,  ^ 

' 


Que  pourroit  -oppofer,  la  politique?  Quel  fruit 
voudroit-elle  tirer  d’un  moyen  qui  devient  ilérile 
dès-qu’iî  ed” connu  ? Confie-t-on  à la  poftè-ce 
qu’on  ne  ' veut  être  fu  que  de  fon  ami  y îorfqu  on 
a lieu  de  croire  que  la  pofte  ed  infidèle?  : ; ’ 
Trouveroit-on  utile  de  lailTer  fubfiiler  cette  in- 
quiétude pour  feryir  de  frein  à rindifcretion  têmé- 
maire,  & empêcher  la  divulgation  de  ce  qui  nè 
doit  pas  être  ébruité?  Mais  qu’y  gagneroit  - on> 
Quelle  efl  la  nouvelle  qui  rie  fe  propage  pas  ray 
pidement,  quoiqu’on  fane  pour  rintercepter  > 

; Enfin,  quand  il  y auroit  plus  de  raifon  pouf  fur- 
veiller  inquifitorialement  le  tete-à  têtqpar  écrit  que  le 
tète  à tête  verbal , les  découvertes  qu’on  pourroit  en 
efpérer  -peuvent-elles  jamais  compenfer  le  terrible 
inconvèniént  de  livrer  l’honneur  de  tous  les'  habi- 
tans  du  royaume , les  opinions  même  du  Sduve- 
rain,  & le  droit  que  chacun  a de  pouyoir  efpérér 
fon  efdme , à la  merci  de  quiconque  feroit  chargé 
d’ouvrir  les  lettres  & d’en  former  des  extraits  ? Les 
exemples  d^altérarion  & de  faux  en  ce  genre  Lqii’on 
a cités  autrefois , font  rares , je  ne  fais  même  s’ils 
font  réels  ; mais  l’idée  de  leur  polTibilité  eft  cruelle; 
& tant  qu’elle  fubfifteraf  la  fureté  publique  pa- 
roîtra  dépendre  de  la  probité  d’un  feul  homme. 
Comme  tout  ce  qui  fe  pafîe  à cet  égard,  efl 
renfermé  dans  Fintérieur  le  plus  fecret,  il  pourra 
paroitre  difficile  d’y  pourvoirefficacemeiit,  & par  une 
loi qui  puiffe  infpirer  la  confiance  quelle  fera  fidèle- 
ment obfervée.  Cependant  fi  Votre  Majefié  veut 
“bien  déclarera  raffemblée  des  états-généraux,  quelle 
interdit  abfolurrient  toute  violation  du  fceau  des 
lettres  ; s’il  eft  défendu  canditutionnellement  ' aux 
mîîiiftres  & à toutes  perfonnes  fans  exception , d’en 
ordonner,  permettre,  faire  l’ouverture , d’en  exiger, 
recevoir,  ou  prendre  .des  extraits,;^fi  toute  tranf- 
greffion  à cette  défenfe  eft  déclarée  pmiilTable, 
comme  crime  de  lèfe-foi  publique  , crime  qui  tou- 
jours mérite  d’être  poiirfoivl  avec  la  plus  graride 
févérité  ; on  croira  , Sire , à votre  augufte  pa- 
role; on  s’accoutumera,  pendant  votre  régné  y à 
lie  pas  craindre  de  voir  pratiquer  foüs  vos  jeux  ce 
que  vous  aurez  folemneliement  jugé  illicite  ; Ÿotr@ 
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ttemple  fera  îa  réglé  de  vos  fiicceiTeurs;  & per^' 
fonne  n'ofera  tranfgreffer  une  loi  que  vous  auriez 
fandionée  au  milieu  des  appiaudilTemeiis  unanimes 
de  la  nation  affemblée. 

La  liberté  de  la  Preffe  eft  encore  plus  importante  j 
je  ne  répéterai  pas  à Votre  Majefté  tout  ce  qui  a ete 
écrit  & publié  en  fa  faveur  : fes  inconvéniens  font  éga- 
lement notoires  j j’en  ai  tant  fouffert  depuis  dix  - liuit 
mois  , qu’on  ne  me  foupçonnera  pas  de  vouloir  les 
diffimiiïer  : mais  je  dirai  que  les  avantages  qu’on  ne  peut 
lui  contefter , appartiennent  à fa  nature  ; & que  les 
abus  qu’on  lui  attribue,  ne  font  que  des  effets  de  la  mé- 
chanceté humaine  j qu’il  n’y  a aucun  motif  de  fe  priver 
du  bien  qu’elle  doit  faire , qu’il  y en  a beaucoup  de  pu- 
lûr  févèrement  le  mal  dont  on  la  rend  1 inftrument  j & 
que  c’eft  un  contrefens  en  adminiftration , de  cenfurer 
les  ouvrages  avant  qu’ils  paroiffent , plutôt  que  de  punir 
les  auteurs  de  ceux  dont  la  publication  eiï  nuilible» 

Que  des  Ecrivains  fanatiques  ou  mal  infpirés  fe  fer- 
vent de  l’art  ingénieux  qui  reproduit  en  peu  d’inftans  des 
milliers  de  copies , pour  répandre  par-tout  des  principes 
féditieux  , ou  des  opinions  tendantes  à divifer  îa  Nation 
& capables  d’incendier  le  Royaume  , ils  font  très-cou- 
pables fans  doute;  ils  le  font  en  proportion  du  mal  que 
leurs  écrits  peuvent  caufer  ; & il  doivent  être  punis  ^ 
comme  periurbateurs  du  repos  publie. 

Qu’une  main  fcélérate , exercée  à fabriquer  le  men- 
fonge  & à dénaturer  la  vérité,  ©fe  diriger  fes  impudentes 
diffamations  jufques  fur  le  trône , c’eit  un  crime  de  leze- 
majefté;  & quelque  mépris  que  doive  avoir  une  tête 
couronnée  pour  la  rage  impuiffante  du  reptile  qui  lanc^ 
contre  elle  fon  venin , l’ordre  public  feroit  violé  au 
premier  chef,  fi  un  tel  crime  reffoit  impuni. 

, Qu’un  particulier  même  foit  calomnié  outrageufe- 
ment  par  des  libelles  ; qu’un  gazetier  vénal  s’acharne  à 
faire  courir  contre  lui  dans  toute  l’Europe  des  fuppofj- 
tions  auffi  atroces  qu’abfurdes  ; qu’il  empoifonne  toutes 
fes  aaions , en  les  falfifiant;  & qu’il  ne  ceffe  d’accumu- 
ler des  circonftances  imaginaires  pour  remplir  la  tâche 
qu’il  s’eff  faite , ou  qu’on  lui  a faite , de  déchirer  fa  ré- 
putation, d’irriter  enfin  fa  fenfibilité  ; c’efi;  encore  um 
défordre  contre  lequel  la  jufiiee  doit  févir,&  que  l’intérêt 
général  ne  permet  pas  de  tolérer. 
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. Par  tout  & cKéz  les  Peuples  les  “plus  libres , de  félÉ' 

e^cès  font  reprimés  par  la  Loi.  La  punition  des  calom-' 
lî^ateiirs  publics  eft  de  tous  les  pays  & de  tous  lés  temps. 
Ce  n eft  que  la  cenfure  antérieure  à la  publication  qui  ■ 
a été  rejettée  par  les  meilleurs  Gouvernemens;  & c’eft 
cette  cenfure  qu’on  vous  propofe , Sire  5 de  fupprimer 
dans  vos  Etats , comme  inluftifante  pour  l’objet  de  fa 
dcftination , & n’ayant  d’effet  réel  que  de  retarder  lé 
progrès  des  lumières,  d’avilir  la  littéirature  , detouffer 
h réclamation  de  l’opprimé,  & de  fervir  d’égide  à l’op-* 
preffeur.  ' - ^ 

Si  l’abolition  de  ces  entraves  plus  nuifibles  qu’utiles 
tendoit  a introduire  une  licence  pernicieufe;  je  me  gaf- 
derois  bien  , Sire,  de  la  faire  entrer  dans  le  plan  d’une 
bonne  • onftitution  : mais  je  crois , au  contraire , que  la 
Loi  même  qui  établira  la  liberté  de  la  Preffe , pourra  en 
écarter  les  abus  plus  efficacement  qu’on  ne  l’a  fait  juf- 
qu’à  préfent  dans  votre  Royaume;  car  c’eft  une  fingu- 
larite  remarquable,  que  le  même  Gouvernement  qui  a 
pris  tant  de  précautions  pour  empêcher  la  publication 
des  ouvrages  que  le  coup-d’œil  d’un  feul  homme  réprou- 
ve , en  ait  pris  ft  peu  pour  connoître  & punir  les  auteurs 
de  produ étions  dont  le  fcandale  & les  mauvais  effets  font  ' 
Kîiiverielieînent- reconnus. 

< feul  prefervatif  qui  doive  accompagner  la  liberté 
de  la  Preffe , eft  celui  qu’on  a négligé  en  la  rendant  en- 
clave r c eft  de  défendre , fous  des  peines  rigoureufes , de 
publier  aucun  imprime  qui  ne  porte  le  nom  de  fon 

Auteur,  ou  au  moins  celui  de  l’Imprimeur,  lequel  de- 
meurera refponfabie  jiifqii’à  ce  qu’il  ait  fait  connoître 
de  qui  il  tient  le  manufcrit.  Pour  lors,  foit  que  l’ouvrage 
bleffe  1 ordre  general,  foit  qu’il  nuife  à un  particulier  , . 
le  Miniftere  public  dans  le  premier 'cas,  lé  particulier-.', 
îéfé  dans  le  fécond , pourront  en  pourfuivre  la  punition  ^ 
devant  les  Tribunaux  par  aétion  civile  ou  criminelle,  v 
La  Loi  qui  en  réglera  les  peines  peut  être  Lrès-ievère, 
pourvu  que  fon  application  foit  clairement  définie , & 
que  la  forme  de  conftater  le  délit  foit  auffi  favorable . 
à l’acciifé  qu’elle  doit  l’être. 

En  prenant  ainfi  ks  me  (lires  les  plus  efficaces  pour 
réprimer  l’abus,  Votre  Majefté  ne  doit  pas  craindre  d’a- 
jouter la  liberté  de  la  Preffe  à la  liberté  épiftolaire,  & 
à la  liberté  perfonndle;  elle  peut  compter  que  des  çoit-»  j ; 
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(damnations  Juridiques  fondées  ftir  une  Loi  conftitutivè^ 
oppoferont  à la  licence  une  barrière  plus  capable  'de 
Tarrêter,  que  les  vains  efforts  de  la  cenfure , & Finqui- 
fidon  d’une  police  arbitraire. 

Me  voila  parvenu , Sire  , à l’article  des  droits  de 
propriété  ; & c’eif  à cet  article  que  doivent  fe  rappor- 
ter les  queflions  les  plus  intéreffantes  pour  vos  finances  , 
la  vérification  de  leur  état  aéfuel , l’examen  des  plans 
qui  doivent  les  remettre  dans  le  meilleur  ordre , & les 
précautions  à prendre  pour  prévenir  un  nouveau  dé- 
rangement. 

Car,  premièrement,  c’eft  une  dépendance  du  droit 
de  propriété , qu’il  ne  foit  établi  aucun  impôt  fans  le 
confentement  de  la  Nation  : 

Secondement , une  autre  conféquence  de  ce  même 
droit , efl:  que  l’impôt  foit  réparti  dans  une  jufie  pro- 
portion fur  toutes  les  propriétés  généralement  quelcon- 
ques , & fans  exception  : 

Troifièmement , il  en  dérive  encore  qu’il  exige  que  les 
conditions  con tracées  avec  ceux  qui  ont  prêté  leurs» 
fonds  pour  les  befoins  de  l’Etat , foient  exaélement 
rempfip , & que  leurs  créances , qui  font  de  vraies 
propriétés,  foient  mifes  à l’abri  de  toute  atteinte  ; ce 
qui  entraîne  la  nécefiité  d’établir  le  niveau  entre  la  re- 
cette & la  dépenfe , en  commençant  par  conftater  la 
dïfférence  qui  fe  trouve  entre  l’un  Sc  l’autre , & déter- 
minant enfuite  les  moyens  de  fuppléer  au  déficit  : 

Quatrièmement , pour  que  ce  niveau  fe  maintienne  g 
& que  les  propriétés  puiffent  être  fuceeffivement  déchar-^ 
gés  d’une  partie  du  poids  des  impôts,  par  Fefièt  d’une- 
bonne  adminifiration , il  faut  que  les  dépenfes  ordi- 
naires de  chaque  département  foient  fixées , que  le 
compte  des  finances  foit  mis  fous  les  yeux  de  la  Na- 
tion, de  temps  à autre,  & que  chaque  Adminifirateiir 
foit  refponfable  aux  Etats  - Généraux  de  fa  geftionj' 
Çefi:  dans  ce  fens  qu’il  me  paroît  que  doit  s’entendre  /a 
rejponjabilité  des  Minifires. 

Il  y auroit.  Sire,  beaucoup  à dire  fur  tous  ces  ob- 
jets; mais  comme  ils  ont  déjà  été  plus  d’une  fois  dis- 
cutés , & qu’ils  doivent  être  traités  avec  le  plus  grand 
développement  dans  FAfTemblée  des  Etats-Généraux, 
je  me  bornerai  à préfenter  ici  à Votre  Majefté  une 
id^  de  ce  qu’il  y a d’effentiel  à régler  conüituîion»» 
ri^uement  fur  chacun  d’epix» 
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. Avant  que  Votre  Majefté  eût  reconnu  & déclaré  elle- 
même  5 qu’aucun  impôt  ne  de  voit  être  établi  ni  pro- 
rogé , fans  le  confentement  de  la  Nation , j’ai  pu  paroître 
avoir  une  opinion  différente  : on  m’a  vu  dans  FAffem- 
biée  des  Notables  de  1787  , & particulièrement  dans 
la  conférence  tenue  le  2 Mai  chez  Monsieur, 
m’élever  avec  force  contre  le  fentiment  de  ceux  qui  me 
fembîoient  donner  trop  d’étendue  à ce  principe  : peut-^^ 
être  en  a-t-on  conclu  que  je  faifois  dépendre  la  nature 
& la  hauteur  de  l’impôt  de  la  feule  volonté  du  Souye- 
rain  ; mais  ce  n’eft  pas  ce  que  j’ai  dit , ni  entendu  dire. 

I J’ai  foutenu,  & je  foutiens  encore , que  c’eil  un  droit 
inhérent  au  pouvoir  fouverain  , de  faire  contribuer  4a  ' 
Nation  aux  dépenfes  néceffaires  pour  fa  propre  fûreté  ; 
& que  le  devoir  de  protéger  de  la  part  du  Monarque, 
fuppofe  de  la  part  des  Sujets  , le  devoir  de  lui  en  four- 
nir les  moyens.  . 

■ J’ai  foutenu , & je  foutiens  epcore,  que  l’exigibilité 
des  fubfides , pour  la  défenfe  du  patrimoine  public  , a 
remplacé  en  France  le  fervice  perfonnel  que  les  yaf- 
faux  faifoient  gratuitement  à l’armée;  & que  la  Nation 
ayant  confenti  que  le  devoir  de  vaffalité  fût  transformé 
en  preftation  pécuniaire , elle  eft  cenfée  avoir  confenti 
dès  ce  moment , & pour  toujours  , à Vïmpot  ; ce  qui  ne 
^eiit  s’entendre  que  de  l’impôt  en  général , fans  appli- 
cation à un  impôt  déterminé. 

. Enfin,  j’ai  foütenu , & je  foutiens  encore , que  le 
droit  de  délibérer  fur  l’impôt , qui  appartient  , fans 
contredit , aux  Etats , n’étoit  pas  le  droit  de  refufer  tout 
impôt;  puifque , dès  qu’il  exifte  une  Société  politique  , 
une  contribution  quelconque  de  tous  fes  membres  > 
pour  le  fervice  public , efl  par  elle  eonfentie  de  droite 
& que  dans  l’état  aôuel  des  Nations  , la  défenfe  d’uil 
grand  Empire  feroit  impoffible,  fi  les  Peuples  n’y  comr 
tribu  oient  pas  en  payant  des  taxes;  qu’il  faut  - feule- 
ment que  ces  taxes  foient  proportionnées  aux  befoins 
qui  les  exigent,  & aux  facultés  fur  kfqueîles  on  les 
lève  ; que  c’eft  une  règle  de  juftice  dont  la  Nation  a 
le  droit  de  réclamer,' en  tous  temps,  robferyation; 
mais  qu’on  ne  peut  pas  en  conclure  qu’elle  puifîe  fe 
refufer  à la  contribution  générale , qui  efl  le  foutien  de 
la  force  publique. 
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Ces  maximes  , fur  lefquelles  feules  fai  infifté  pouf 
juiliner  & expliquer  ce  que  j’avois  dit  en  tète  du  Mé- 
moire fur  l’impôt  territorial  , fe  concilient  aifément 
avec  le  principe  que  le  confentement  national  efl  né- 
ceffaire  pour  l’établiffement  & la  prorogation  de  l’im- 
pôt ; c’eft-à-dire  de  tel  ou  tel  impôt , de  telle  ou  telle 
quantité  de  fubfides  ; & ce  n’eft  pas  me  contredire  que 
de  mettre  aujourd’hui  au  rang  des  Loix  fondamentales 
& conftitutionnelles , ce  principe  vraiment  national , 
qui  tranqiiillife  les  Peuples  fur  le  danger  de  voir  leurs 
charges  s’accroître  indéfiniment , & qui  leijr  fait  trou- 
ver plus  légères  celles  qu’ils  fupportent  volontaire- 
ment. 

Lorfque  vous  l’avez  adopté  , Sire , lorfque  vous 
Pavez  confacré  par  un  engagement  public , ce  font  vos 
propres  fentimens  qui  vous  ont  guidé.  Vous  n’ave? 
point  examiné  ce  que  les  exemples  d’un  grand  nombre 
de  vos  prédécefîeurs , ce  qu’une  longue  Tuite  de  faits 
folemnellement  conftatés , pouvoient  préfenter  d’ar- 
, gumens  contraires  : la  confidération  de  l’intérêt  public 
n’a  îaifîe  paroître  à vos  yeux  queune  des  objeélions 
qui  auroient  touché  un  Monarque  plus  jaloux  de  l’é- 
tendue de  fon  pouvoir,  que  du  bonheur  de  fes  Peuples. 

Grâces  immortelles  vous  en  foient  rendues  ; & que  la 
Nation , toujours  fidelle  à ce  qu’elle  vous  doit,  toujours 
éclairée  fur  ce  qu’elle  fe  doit  à elle  - même , ne  vous 
oblige  jamais  de  mettre  des  bornes  à cette  bienfaifante 
facilité  qui  vous  porte  à déférer  à tous  fes  vœux  ! 

Ce  n’eft  point  affez  pour  l’entière  garantie  des  droits 
de  propriété,  qu’aucuns  impôts  ne  puiffent  être  établis 
ou  prorogés  fans  le  confentement  de  la  Nation  : il  fau^ 
encore  que  leur  mafie  totale  foit  répartie  fur  tous  les 
Contribuables  dans  une  jufte  proportion.  Toute  inéga- 
lité dans  le  partage  d’une  charge  commune , eft  une 
entreprife  fur  la  propriété  de  quelqu’un.  Lorfque  la 
Nation  confient  à être  impofiée , chacun  eft  cenfé  céder 
une  portion  de  fion  propre  bien,  pour  acquitter  fia  part 
contributive  dans  la  défenfie  du  bien  commun  ; mais 
perfionne  n’entend  acquitter  la  part  d’autrui.  Donc , 
toute  difiproportion , toute  exemption , tout  privilège , 
en  fait  de  contribution , eft  une  tranfigreflion  manifefte 
AU  pa<fte  çQuffituûf  dç  l’impôt,  Ponc^l’eutiére  abolition 


âe  tonte  difproportion,  de  toute  exemption, de  tout  privi- 
lège pécuniaire, n’eft  pas  feulement  un  aéle  de  convenance 
ou  d’équité  ; c’eft  un  aéle  de  flride  juftice  ; c’eft  un  devou: 
rigoureux  pour  le  Gouvernement;  c’eft  une  obliption  de 
confcience  pour  le  contribuable , de  quelque  état  qu’il 
foit;  puifqu’en  général , payer  moins  qu’on  ne  doit  dans 
l’acquittement  d’une  dette  folidaire , comme  le  font , en 
dernière  analyfe , tous  les  impôts , c’eft  prendre  à ceux 
qui  payent  au-delà  de  leur  contingent. 

Ainü  le  maintien  des  droits  de  propriété  exige,  & 
peut-être  plus  eftentiellement  qu’aucun  autre  point , 
que  la  répartition  des  Impôts  foit  jufte  dans  toutes 
les  bafes , qu’elle  foit  générale  & fans  exception , qu’elle 
foit  eXaélement  proportionnelle.  . 

Peut-elle  avoir  toutes  ces  conditions , quand  elle  eft 
arbitraire  T Peut  - elle  n’être  pas  arbitraire  quand  il 
îi’exifte  & ne  peut  exifter  de  long  - temps  aucuq  tarif 
des  forces  contributives  fur  lefquelles  on  puiffe  l’aÏÏeoir; 
quand  toutes  les  données  qu  il  faudroit  avoir  pour  for- 
mer ce  tarif  font  des  inconnus  ; quand  non-feulement 
il  n’y  a point  de  cadaftre  particulier  des  biens-fonds 
de  chaque  généralité , mais  que  même  la  maffe  totale 
des  pToduftions  du  Royaume  & fa  diftribution  entre 
les  mfférentes  Provinces,  eft  entièrement  ignorée  ; enfin 
quand  l’entreprife  d’un  cadaftre  ou  recesfement  général 
qui  pût  faire  connoître  la  valeur  du  fol  de  chaque  Pro- 
vince , de  chaque  Paroiffe  , de  chaque  Propriétaire  , pre- 
fenteroit  tant  de  diffieultés,entraîneroit  tant  de  longueurs, 
exigeroit  tant  de  frais , & feroit  fujette  à être  dérangée 
dans  fon  cours  par  tant  de  variations  dans  les  produits 
qu’on  n’en  peut  raifonnablemeut  efpérer  aucun  fruit,  du 
moins  pour  la  génération  préfente  ? 

En  cet  état  des  chofes , dont  perfonne  ne  peut  mé- 
connoître  la  réalité , qu’on  veuille  établir  en  France 
un  Impôt  déterminé  à une  fomme  fixe , le  Gouverne- 
ment fera , dès  le  premier  pas , arrêté  par  la  difficultp 
de  frire  la  divifiOn  de  cette  fomme  entre  les  Provinces^ 
Sl  n’y  ayant  aucune  boufîble  qui  puiffe  la  diriger , â 
lui  fera  impoffible  de  la  rendre  exade  : premier  vice 
de  répartition  qui  influe  fur  tout  le  Royaume,  & au- 
quel aucun  foin  ne  peut  remédier.  L’adminiftration  dè 

Ithàquç  Province  ^ura  enfuite  la  même  difficulté  poüi- 

jouiffance 
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Têparüf  la  fomtiiè  qu’eile  devra  fôurftît*  entré  fes  dif- 
férens  diftîifts , & la  faire  fiibdivifer  par  eux  entre  lés 
différentes  Paroiffes  : fécond  vice  que  les  recherches  at- 
tentives des  Affemhlées  Provinciales  rendront  moins 
fenfible , mais  dont  elles  ne  fauroient  réparer  entière^ 
ment  les  effets.  Enfin,  la  répartition  entre  les  contri- 
buables de  chaque  Paroiffe  , quoique  fiifceptible  d’être 
redreffée  par  la  contradiéfion  qui  s’établira  entre  les 
intéreffés,  fe  reffentira  encore  de  la  même  caufe  d’im- 
•perfection  , & ce  fera  un  troifième  vice  à joindre  aux 
deux  premiers.  D’oii  il  faut  conclure  que  toute  répar- 
tition, qui  n’eft  établie  fur  aucune  règle  de  proportion 
tombe  néceffairement  dans  tous  les  inconvéniens  de 
î’arbiti'aire , & produit  une  foule  d’injuffices. 

Vous  favez,  Sire,  que  cfeff  cette  confidération  qur 
m’avoit  conduit  à vous  propofer  de  fiibflituer  aux 
vingtièmes  , une  impofition  territoriale , perceptible  ent 
nature  de  fruits , fur  tous  les  fonds  qui  en  produifent. 
Les  contradiftions  qu’elle  a éprouvées  ayant  paru  naître 
principalement  de  fon  incompatibilité  avec  toutes  efpeces 
de  privilèges  & d’exemptions , n’ont  pu  me  faire  perdre 
la  conviftion  des  avantages  qu’elle  < pourroit  produire  , 
& dont  votre  majefté  avoit  été  frappée.  Je  fuis  encore 
perfuadé  qu’ils  feront  la  même  impremon  fur  Faffemblée 
des  états-généraux , quand  ils  lui  feront  préfentés  dans 
tout  leur  jour. 

Plus  on  y réfléchira , plus  on  reconnoîtra  que  cetts 
égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  des  impôts, 
qui  doit  être  la  bafe  de  la  régénération  des  finances  & 
le  principe  du  foulagement  des  peuples , ne  peut  s’ob- 
tenir promptement , facilement  & fûrement  que  par  la 
perception  en  nature  de  l’impôt  territorial. 

Elle  feule  pourroit  apprendre  à quoi  monte  la  pro-«* 
duêlion  générale  du  royaume  , ce  qui  faciliteroit  toutes 
les  opérations  fubordonnées  à cette  connoiffance;  & 
par  elle  on  auroit  l’évaluation  des  forces  comparatives 
des  provinces , ce  qui  fixeroit  la  mefure  de  leur  portioii 
contributive  dans  la  maffe  des  impofitions. 

Elle  feule  peut  fuppléer  au  défaut  des  cadaflres  par-^ 
ticuliers,  Sl  former  un  cadaflre  naturel,  qui  faifant 
trouver  dans  le  mode  de  l’impôt , le  tarif  de  fa  répar»» 
tlûon , préferveroit  k§  propriétés  de  tout  arbitraire* 


X îo6  ) 


Eîîe  fèiile  pudefolt  les  fecours  qu’exigent  les  î>efoinS 
.3e  l’état,  à la  fource  même  de  fes  richeffes,  rendroit 
■les  contributions  toujours  proportionnelles  aux^recoltes 
pîaceroit  le  recouvrement  au  moment  ou  Facquitte- 
ment  eft  le  plus  facile. 

Elle  feule  affureroit  aux  cultivateurs  un  foulagement 
gradué  fur  les  intempéries  des  faifons , & ne  le  lailTeroit 

plus  expofé  à la  cruelle  injuftice  d’être  obligé  de  payer 
quelquefois  fur  un  produit  nul. 

Elle  feule  feroit  iuivre  aux  revenus  de  Fétat  la  pro-^ 
‘greffion  du  prix  des  denrées;  & maintiendroit  confé- 
quemment  Féquilîbre  une  fois  établi  entre  les  recettes 
Sc  les  dépenfes.  ^ , 

Elle  feule  uniroit  l’intérêt  des  finances  a Finteret  de 
l’agriculture,  & feroit  dépendre  leur  acçr oilfenient  de 
ifa  profpérité.  . j • ' 

Elle  feule  pourroit , par  l’abondance  de  fon  produit  J 
conduire  à la  fuppreffion , ou  du  moins  a la  diminution 
üicceflive  de  la  taille  & des  impôts  les  plus  onéreux 
au  peuple. 

Elle  feule , enfin , par  fa  nature  même  , exclut  toute 
exception , écarte  à jamais  tout  prétexte  & tous  moyens 
de  retour  aux  exemptions  privilégiées , empeche  tous 
abonnemens  abufifs , & donne  en  même  temps  une 
iiafe  certaine  , au  moyen  de  laquelle  on  pourroit , fans 
■déranger  la  balance  entre  les  charges  de  différentes 
provinces , traiter  avec  celles  qui , par  leurs  capitula- 
tions ou  par  le  principe  de  leur  union  a la  couronne , 
cnt  acquis  dés  droits  que  la  foi  publique  ne  permet  pas 
de  leur  enlever. 

De  fl  précieux  avantages  réfultans  de  la^  forme  de 
percevoir  l’impôt  en  nature  fur  tous  les  objets  qui  eii 
4bnt  fufceptibles , n’échapperont  pas  aux  lumières  de 
l’affemblée  des  états-généraux  ; je  ne  fais  ici  que  les 
Indiquer  : mais  je  démontrerai , quand  il  le  faudra , leur 
réalité  ainfi  que  leur  valeur  ; & j’efpere  qu’alors  chacun 
d’eux  fera  pefé  attentivement , qu’on  verra  s’il  eft  pof- 
fible  de  les  remplacer  par  aucun  autre  moyen  , & qu  on 
|ugera  s’ils  font  contrebalancés  , fbit  par  les  difficultés 
dexécutioo  que  l’exemple  de  la  dîme  prouve  nêtre 
pas  infunnontables , foit  par  Fobjed:ion  favorite  des 
4soîiomiftes  qui  ^ à dire  vrai  ^ eft  U feule  qu’on 
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raifonnaBtefflèrtt  oppofer  à ce  fyftSfflê;  mais  qm  n’efî 
Das  Infoluble.  La  voici  dans  toute  fa  force. 

^ Exiger  une  quotité  de  la  récolte  même,  ceft  faire- 
Borter  l’impôt  fur  les  frais  de  culture  ; c^ft  rfavo.r  pas 
Lard  à la  difproportion  refpeaive  quiYe  trouve  fou- 
tant entre  ees  frais  ,&  le  produit  des  differentes  terres 
& c’eft  le  renverfement  de  tous  les  principes.  Il  n y a 
que  le  produit  nn  qui  foit  impofable , puifque  ce  n eft 
qu’après  le  prélèvement  de  toutes  les  avances,  quil 
Lille  un  revenu.  1!  feroit  contre  toute  raifon  de  vou> 
loir  que  ce  qui  en  foi  eft  une  depenfe,  fut  pris  furies 
dépeLes.  Ceft  le  vice  radical  de  la  dime ^fi  le  gouverne. 
aiLt  l’introduifoit  dans  l’impofition,  d découragero.t  le 
cultivateur, il  perdroit l’agriculture , il  nuneroit  1 état. 

Tous  ces  principes  font  certains;,  & ft  on  lifoit  le 
Brocès-verbal  de  la  conférence  tenue  chez  Monsieur, 
on  verroit  que  je  leur  ai  rendu  hommage , mais  qu  en 
même  temps  j’ai  frit  voir  que  je  les  avois  refpe&s  & 
maintenus  dans  la  forme  que  je  propofoispourl  affiette 
de  l’impôt  territorial;  que  c’étoit  en  confidemion  des 

différents  qui  fe  trouvent  dans  les  frais  de  culture  ,foi- 
vant  là  natuL  dufoî , qu’il  me  paroiffoit  a propos  de  clafler 

les  terres  en  raifon  de  ces  différences , & de  diminuer 
quotité  de  la  perception  en  proportion  de^  ce  que  les 
ferres  exigeroient  plus  de  dèpenfes  pour  etre  rendues 
produaives.  J’ai  obfervé  que  les  diverfes  qualités  des- 
différens  fols  étant  connues  dans  chaque  paroiile , les- 
affembiées.  provinciales  parviendroient  'aiienient  , par 
fentremife  des  affembiées  paroiffiales  à rendre  leur 
claffification  aulli  approchante  de  î exaaitiide  qu  il  e.t 
humainement  poffible;  fauf  à multiplier  & fubdivifer 
les  claffes  autant  qu’il  paroîtroit  neceffaire  , en  gra- 
duant toujours  la  perception,  de  maniéré  que  celles 
â l’égard  defquelles  les  frais  de  culture  font  prefque 
égaul  en  produit , ne  payaffent  prefque  nen,  ce  qiif 
certainement  n’em|3êcberoit  pas  qu’on  eut  imereî  a 
leur  amélioration.  Par  cette  operation  plus  facile^  bc 
plus  favorable  que  les  méthodes  fouvent  vexatoires 
& toujours  litigieufes,  qu’on  emploie  vamement  pouf 
connoître  le  revenu  réel  des  biens  fonds,  1 obje&on  feroit 
écartée.  Quoique  l’impofition  le  levât  fur  le  produit 
èr:u^  die  n’en  fuivroit  pas  moms  la  proportion  dm 
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produit  net;  elle  n’entameroit  d’aucune  maniéré  les 
frais  de  culture  ; & le  cultivateur  qui , fans  avoir  ap- 
profondi aucune  théorie , fait  bien  ce  qui  lui  eft 
utile , loin  d’être  découragé  par  cette  nouvelle  forme , 
reconnoîtroit  bientôt  qu’en  lui  demandant  une  partie 
du  fruit  de  fes  labeurs  , & la  demandant  moindre  far 
les  terres  qui  lui  coûtent  plus  de  dépenfes , on  le  traite 
mieux  que  lorfqu’on  lui  fait  payer  des  taxes  arbitrairés 
fur  le  produit  de  fes  récoltes  , fans  avoir  égard  fi  elles 
ont  été  bonnes  ou  mauvaifes. 

Votre  follicitude , Sire,  & celle  des  état-généraux  ^ 
ne  fe  fe  borneront  pas  à la  confidération  des  propriétés 
foncières  ; elles  embrafferont  auffi  cet  autre  genre  de 
propriétésjqu’on  peut  appeller  rentieres , & qui  con- 
f fient  dans  l’intérêt  des  fonds  prêtés  à Fétat.  Ces  der- 
nières ne  font  pas  moins  inviolables;  & y porter  atteinte 
par  des  réduftions  de  valeur , par  des  fiifpenfions  d’ac- 
quittement , par  des  retards  de  payemens , ou  par 
des  paiemens  de  mauvais  aloi  ; c’eft  de  la  part  du 
gouvernement  une  infidélité  déshonorante  ; c’efi: , en- 
vers les  propriétaires  des  créances , une  injuftice  inex- 
cufable , c’eft  pour  l’état  entier  un  malheur  réel.  Jamais 
bon  adminiftrateur  ne  s’eft  rendu  coupable  d’aucune  de 
ces  fauffès  refîburces  ; & jamais  aucun  de  ceux  qui 
en  ont  ufé , ne  méritera  d’être  appelle  bon  adminif- 
trateur. 

Pour  qu’à  l’avenir  la  néceffité  ne  ferve  plus  de  pré- 
texte à pareils  aéles  d’impéritie , il  faut  établir  enfin  le 
niveau  entre  les  recettes  & les  dépenfes  ; & pour 
rendre  effeétif  ce  niveau  toujours  defiré , quelquefois 
fuppofé,  mais  'qui  n’a  pas  exifté  réellement  depuis  un 
fiecîe , il  eft  néceffaire  de  commencer  par  conftater 
à quelle  diftance  on  en  eft  : c’eft  ce  qu’on  appelle 
U déficit. 

Les  matériaux  de  cette  vérification  font  préparés  : 
mais  elle  n’eft  pas  faite , & on  ne  peut  pas  dire  que 
le  montant  du  déficit  ordinaire  foit  définitivement  ar- 
rêté, Le  compte  de  vos  finances  qui  vous  a été  rendu  , 
Sire , au  mois  de  mars  1788 , n’a  pas  eu  pour  objet  dé 
îe  fixer.  Il  eft  dit , au  contraire , qu’il  ne  préfèiite  pas 
l’évaluation  d’une  année  commune  ; qu’il  n’eft  que  le 
compte  d’une  année  déterminée  ; qu’il  n’en  eft  pas 
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même  le  compte  efFeftif  ; qu’il  eft  feulemerit  rappéVçil 
préllimé  des  recettes  & des  dépenfes  de  1788 , telles 
qu’on  pouvoit  les  prévoir  en  janvier. 

Il  eii  donc  réfervé  aux  états  - généraux  de  revoir  8i 
de  difciiter  à nouveaux  frais  , tout  ce  qui  peut  fervirà 
faire  connoître  le  véritable  déficit  ordinaire.  Je  me 
flatte  qu’ils  trouveront  que  l’évaluation  que  j’en  ai 
donnée  au  commencement  de  1787  , étoit  alors  la  plus 
jiifie  poffible.  Depuis  lors,  ce  déficit  s’efi;  accru  par 
de  nouveaux  emprunts  , en  même  temps  qu’il  s’eft 
réduit  par  des  retranchemens  de  dépenfe  & des  bonifi- 
cations de  revenu  ; de  maniéré  qu’il  eft  encore  à-peu» 
près  au  même  point.  Cefi:  du  moins  , Sire , ce  qui 
paroît  réfiilter  de  la  comparaifon  de  mon  compte  re- 
mis aux  notables  affemblés  en  1787,  & de  celui  qui 
^yous  a été  préfenté  en  1788. 

Dans  ce  dernier,  le  déficit  de  l’année  efi:  porté  à 
Il  60  millions  ; mais  c’efi;  en  y comprenant  pour  76 
millions  de  rembourfemens  & pour  29  millions  de  dé- 
penfes extraordinaires  ; en  forte  que  retranchant  ces 
deux  fommes  de  la  première , on  a conclu  que  le  dé- 
ficit ordinaire  pour  l’année  1788  n’étoit  plus  que 
d’environ  55  millions. 

Or , mon  compte  donnoit  le  même  réfultat  : car  la 
différence  entre  les  recettes  & les  dépenfes  -s’y  trouve 
être  de  115  millions  ; de  laquelle  Ibmme  féparant , 
comme  on  a fait  en  1788 , les  rembourfemens  à ter- 
mes fixes  qui  y font  compris  fur  le  pied  d’environ  73 
millions , & 7 autres  millions  au  moins  de  paiemens 
femblables  que  j’aurois  pu  mettre  dans  la  claffe  des 
dépenfes  extraordinaires , où  le  compte  de  1788  les  a 
placés , il  ne  refie  que  5 5 millions  de  déficit  ordinaire. 

Il  efl  vrai  que  pour  m’ôter  jiifqu’au  petit  mérite  de 
cette  juftefTe  de  calculs , que  je  reconnois  volontiers 
appartenir  principalement  à l’exaélitude  de  M.  Gojart, 
alors  premier  commis  des  finances , on  a eu  foin  de 
faire  obferver  à votre  majeflé  que  le  déficit  n’étoit 
ainfî  réduit  qu’en  conféquence  des  bonifications  de 
recette , & des  réduélions  de  dépenfes  , dont  on  a 
.donné  un  état,  montant  à 36  millions;  & l’on  en  a 
conclu  qu’on  n’avoit  pas  exagéré , lorfque  dans  l’af- 
femblée  des  notables  on  avoit  élevé  ce  même  déficit  à 
envùon  30  millions  au-d^lTus  de  mon  évaluation, 
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Maïs',  Sire;  cette  ©bfeî-vation  eft  fouveramemeî^' 
înjufte  , pour  ne  rien  dire  de  plus  j & je  ne  puis 
m'empêclier  de  relever  , d^abord  le  peu  de  bonne  foi 
qu’on  y a mis  , en  diffimulant  à votre  majeflé  la  côm- 
penfàtion  néceffaire  des  améliorations  économiques  ^ 
ïv?î;ec  les  augmentations  de  charges  qui  font  Survenues  ^ 
Ibit  par  les  nouveaux  emprunts  , foit  par  plulieurs 
dépenfes  extraordinaires  qui  n’exiftoient  pas  en  1787; 
& enfuite  l’artifice  qu  on  a employé  dans  la  compo- 
iition  de  cet  état  d’améliorations  economiques  , pour 
en  enfler  la  fomme  jufqu’à  36  millions , quand  en 
réalité  il  n’y  en  a pas  la  moitié.  ^ 

I J’étonne  , fans  doute  , votre  majefté  , en  lui  parlant 
ainfi  ; & je  fuis  fâché  d’être  oblige  de  rabaiffer  autant 
l’idée  qu’on  lui  a donné  , & à tout  le  public  , des  éco-? 
nomies  opérées  depuis  ma  retraite.  Mais  le  moment 
approche  , qui  difiipera  & cette  illufion , & celle  du 
compte  de  1781 , & toutes  celles  dont  on  a trop  har- 
diment abufé  pour  fiirprendre  l’opinion. 

, On  n’a  pas  rougi.  Sire,  dans  ce  compte  de  1788  ; 
préfenté  à votre  majefié  & à tout  le  public  avec  un  û 
grand  appareil  d’exaélitude , de  donner  en  propres 
termes  pour  une  bonification  de  4,038,037  livres  ob- 
tenue fur  la  recette  ordinaire , un  fimple  rapproche- 
ment de  termes  de  paiement , quoique  dans  un  autre 
endroit  du  même  compte , on  reconnoifle  quil  ne 
peut  être  regardé  que  comme  une  recette  extraordi- 
naire 5 parce  qu’en  effet  il  n’influe  que  fur  le  revenu 
de  l’année  où  il  s’opère,  . 

* On  n’a  pas  rougi  de  mettre  auffi  au  rang  des  boni-* 
fications , l’avance  faite  par  une  compagnie  a laquelle 
on  en  paye  l’intérêt. 

t On  n’a  pas  rougi  de  compter  en  réduction  fur  les 
dépenfes  ordinaires  , le  produit  entier  des  fupprefllons 
ordonnées  par  votre  majefté , fans  rien  déduire  pour 
ce  qu’elles  coûtent , foit  en  rembourfemens , qui  vont 
à près  de  4 millions , foit  en  retraites  & penfions  de 
dédommagement , dont  il  y a pour  700,000  liv.  euYhz 
ton  par  année*  , . 

. On  n’a  pas  rougi  de  placer  parmi  les  opérations 
réduélives  de  dépenfes , les  intérêts  qui  font  eteinss 
d’eux-mêmes  par  les  rembourfemens  faits  en  1787* 
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Ëniin  on  n’a  pas  rougi , & c’eft  ce  qu’il  y a de  pîu« 
rèvoîtant , de  faire  entrer  dans  ce  même  tableau  de 
réduélions  fur  les  dépenfes  , les  8,900,000  livres  qu’oa 
a divertis  des  fonds  de  la  caiffe  des  amortifl’emens  , à 
laquelle  ils  avoient  été  fi  foiemnellement  & fi  utile- 
auent  confacrés.  ^ ^ 

iïppeller  économie  une  telle  învafion  fur  le  bien' 
public  , prétendre  au  mérite  d’avoir  diminué  utilement 
le  déficit  par  l’inffaéHon  de  l’engagement  le  plus  au^ 
thenîique  , & ié  vanter  d’améliorer  les  finances  de 
l’état  5 quand  on  détruit  le  principe  de  leur  libération  , 
c’efi:  en  vérité  refpeéler  trop  peu  & votre  majefié  à 
qui  l’on  s’adreffe  , & le  public  pour  qui  l’on  écrit  ! 

On  avoit  lu  dans  deux  loix  portées  confécutivement 
en  mai  & août  1787,  qu’il  y auroit  au  moins  pour  40 
millions  d’économies  e&éluées  dès  cette  même  année; 
on  avoit  entendu  au  lit-de-juftice  du  mois  de  novem- 
bre fiiivant , votre  garde-des-fceaux  déclarer  qu’il  étoit 
démoncré  que  Le  bénéfice  des  économies  dans  Vannée  alors 
prochaine  , c’eft- à-dire , en  1788  , fer  oit  apiré  pour  plus 
de  O millions  ^ & qu  il  devoit  s élever  encore  au-dejfus; 
dans  les  années  fuivantes.  Vient  le  compte  public 
1788  ; & pour  toutes  ces  afîurances  , on  n’y  trouve 
qu’un  affortiment  mélangé  de  dons  pafiàgers  de  la  part 
de  quelques  compagnies  , de  prêts  à intérêts  faits  par 
d’autres , du  bénéfice  momentané  de  paiemens  rap- 
prochés , de  fuppreffions  fiirévaluées  par  l’abftraélioa 
des  dédommagemens  qui  dévoient  en  être  déduits  , 
d’exîinclions  de  rentes  par  fuite  naturelle  de  rembour- 
femens  antérieurs,  & finalement  d’une  violation  de  la 
foi  publique  par  la  ruine  d’un  établiffemement  qui  de- 
Voit  être  perpétuel.  Voilà  ce  qu’on  préfente  à la  natioîî 
pour  l’économie  de  50  millions  qui  lui  avoit  été  at- 
teftée!  Voilà  ce  qu’on  compte  pour  36  millions  dans 
iin  état  donné  au  nom  du  gouvernement  ; tandis  que 
dans  l’exaâe  vérité , ce  n’eft  pas  la  valeur  de  20  , 
qu’à  peine  c’efl  l’équivalent  des  accroiffemens  de  char- 
ges furvenus  dans  le  même  intervalle. 

. Jugez,  Sire  , par  cet  exemple  , combien  il  efi;  facile 
à celui  qui  rend  un  compte  , même  public , de  vos 
finances,  de  le  tourner  entièrement  à l’avantage  de 
Ïqiî  adminiftratiojî  p d’exagérer  ce  qui  doit  plaire  ^ dç 
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îâérôber  a la  vue  ce  qui  romprok  le  charmé , dé 
fafciner  les  yeux  par  des  preftiges  i 

On  le  verra  encore  mieux  par  ma  réponfe , déjà 
toute  rédigée , au  dernier  mémoire  de  M.  Necker  fur 
l’objet  de  notre  controverfe.  Elle  rendra  manifede  à 
quel  point  il  a cru  pouvoir  fe  jouer  de  la  crédulité 
public[ue  , loîfque  qu’ayant  à s’expliquer  fur  l’impof- 
îibilité'  de  concilier  jamais  le  déficit  de  46  millions 
conftaté  par  le  compte  effectif  de  l’année  1781  , avec 
l’excédent  de  10  millions , réfultant  de  fon  compte 
rendu , il  n’a  pas  craint  de  dire  qu’il  s’appercevoit  au- 
jourd’hui s’étre  trompé  en  un  feul  point , favoir que 
l’excédent  qu’il  avoit  porté  à 10  millions , étoit  dé 
j<j,  — Que  penfera  la  nation  de  cette  rodomontade 
dérifoire , quand  il  lui  fera  prouvé  que  tout  l’échafau- 
dage qu’on  a péniblement  élevé  pour  la  foutenir , n’efl 
qu’un  amas  d’inutiles  certificats  explicatifs  , & dès-lors 
confirmatifs  du  fait  auquel  on  les  oppofe  , de  longues 
récapitulations  portant  d’un  bout  à l’autre  fur  la  même 
pétition  de  principe  , d’erreurs  nouvelles  entées  fur 
tes  anciennes  , & de  fauffes  conféquences-  tirées  'de 
vérités  inapplicables  à l’objet  ? : 

Je  me  perfuade  qu’alors,'#  partie  même  du  public 
dont  l’engouement  répond  le  mieux  à tout  ce  qu’on  a 
fait  pour  l’exciter  , reconnoîtra  qu’on  ne  doit  pas 
juger  des  queftions  auffi  compliquées  fur  parole  ; qu’it 
faut  les  dépouiller  de  tout  ce  qui  leur  efi;  étranger , 
les  fcruter  en  elles-mêmes  fans  partialité , & fe  défier 
de  quiconque  fuyant  la  conviéiion  qui  le  prefie , invo- 
que la  faveur  perfonnelle , a recours  aux  confidéra- 
tions  morales & femble  demander  une  foi  aveugle. 

Je  me  perfuade  même  qu’on  fentira  que  l’afTemblée 
des  états-généraux,  malgré  toutes  les  lumières  qui  s’y 
trouveront  réunies  , auroit  , dans  une  maniéré  aufîi 
peu  connue , bien  de  la  peine  à démafquer  l’erreur  , 
& à la  fuivre  dans  tous  fes  fauxfuyans  , fans  le  fecours 
d’un  contradiâeur  inftruit  de  fes  détours , & accoutumé 
.à  la  reconnoître  au  milieu  de  tous  fes  déguifemens. 

Seroit  - ce  donc  trop  de  préfomption  que  de  me 
croire  partie  nécefîaire  dans  cet  examen  contradic- 
toire ? M.  Necker  foutenoit  qu’il  étoit  indifpenfable 
de  l’y  appeller , pendant  l’alTemblée  des  -notables  de 
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^787^  & quoique  dans  ion  dernier  écrit  il  perfifte  a 
fnè  faire  i’injuile  reproche  de  l’avoir  voulu  eluder  , 
Vous  favez.  Sire,  qu’au  contraire  j en  ai  toujours  été 
d’avis , & que  moi-mènie  j’avois  propofé  à votre  ma- 
ieflé  Iq  le  permettre,  Mais  lui,  auroit^il  changé  de 
façon  de  penfer?  Et  aujourd’hui  que,  par  fes  premiers 
tableaux  & fes  nouveaux  éclairciiïemens , les  nuages 
fe  font  multipliés  ; aujoura  hui  qu’il  s’agit  de  fixer  le 
jugement  de  la  nation  fur  l’origine  , les  caiifes , les 
progrès,  & la  hauteur  du  déficit  auquel  elle  doit  pour- 
voir , trouver  oit-il  la  difcuifion  contradictoire  de  tous 
ces  points , moins  efîentielle  qu  elle  ne  lui  paroiffoit 
l’être  il  y a deux  ans  ? Ceft  ce  qu’on  ne  doit  pas  pré- 
fumer de  fon  caraélere. 

Quand  je  témoigne  ouvertement  à votre  majefté 
elle-même,  le  defir  que  j’ai  d’être  élu  membre  de  l’af- 
femblée  des  états-généraux,  mes  motifs  ne  fauroient 
être  mal  interprétés.  Je  ne  puis,  dans  ma  fituation,  ea 
avoir  que  deux  : le  befoin  d’être  préîent  pour  défendre 
mes  afîertions,  & l’cfpoir  de  ne  l’être  pas  inutilement 
pour  la  chofe  publique. 

Le  premier  de  ces  motifs  tient  à mon  honneur  ; il 
feroit  injufte  & cruel  de  me  le  difputer  : le  fécond 
tient  à mon  zele  ; votre  majcfi;é  peut  le  juger  d’après 
les  fentimens  développés  dans  cette  lettre  ; & quand 
elle  fera  connue  du  public  , je  ne  crois  pas  qu’elle 
m’aliène  les  fuffrages  de  ceux  qui  aiment  la  vérité  & 
la  conciliation. 

Je  m’apperçoîs  , Sire,  que  fur  cet  article  du  déficit  ; 
ma  plume  vient  encore  de  s’abandonner.  Mais  corn-  ^ 
ment  fe  contenir  quand  l’objet  touche  la  fibre  la  plus 
fenfible,  celle  qu’on  ale  plus  irritée?  Je  termine  en 
revenant  à ma  première  propofition  . que  je  crois 
avoir  fuffifamment  démontrée  ; & je  répété  , quabfi- 
traélion  faite  des  rembourfemens  qui  doivent  finir 
dans  dix  ans,  & des  dépenfes  extraordinaires  qui  ne 
font  que  momentanées  , il  n’y  a,  fuivaiit  le  compte 
rendu  en  1788  , aiiifi  que  fuivant  le  mien  en  1787,  que 
5 5 millions  du  déficit  ordinaire.  On  le  trouvera  même 
réduit  à une  moindre  fomme  en  1789,  fuivant  ce  qui 
réfuke  des  indications  préfentées  dans  le  compte  du 
gouvernemenî.  Ce  n’eft  donc  pas  un  fardeau  fi  ef-; 
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frayant , & il  eft  indubitable  qu’il  feroît  entièrement 
balancé  par  les  moyens  que  j’avois  propofés  à votre 
îuajefte  ; quand  même  on  en  retrancheroit  rextenfion 
projettée  du  droit  de  timbre , qui , telle  que  je  l’avois 
conçue , n’etoit  aucunement  onéreufe  à la  partie  la 
plus  fouiFrante  du  peuple , & qui  n’auroit  pas  mérité 
toutes  les  contradiélions  qu’elle  a encourues  , û ellç 
avoir  ete  auffi  modérée  &,  aiiffi,  fimplifiée  qu’elle  de-, 
.voit  l’être.  ' é' 

' Après  le  rétablijffement  de  l’équilibre  entre  les  re- 
cettes & les  dépenfes,  il  refte  une  derniere  garantie 
conftitutionnelle  à donner  ar"  ' 


département  ^ dans  la  redditio  ^ ^ _ . 

des  finances  ^ & dans  la  refponfabilité  des  miniftres  fuï 
tous  les  points  relatifs  aux  ioix  conllitutionnelles. 

^ La  fixation  des  dépenfes  ne  peut  s’entendre  que  des 
dépenfes  ordinaires  : & il  efi:  bien  efîentiel  de  conferver 
au  monarque  le  droit  d’employer  , au  befoin , des 
fonds  extraordinaires  pour  les  opérations , foit  expé- 
ditiyes , foit  préparatoires , qu’une  fage  & prévoyante 
politique  peut  exiger.  Toute  mefure  qui  ne  s’accorde- 
roit  pas  avec  cette  réferve  indifpenfable , feroit  vrai- 
ment aiîti-conftitutionnelle  , puifqu’elle  tendroit  à ôter 
au  gouvernement  monarchique  deux  de  fes  principaux 
avantages,  le  fecret  des  projets,  & la  promptitude  de 
l’exécution. 

^ La , reddition  publique  du  compte  des  finances,  dont 
l’infiitution  a été  trop  vantée  dans  l’origine , eft  de- 
venue nécefîaire , & pourra  être  rendue  fort  utile  , 
lorfqiie  l’ordre  & la  forme  de  ce  compte  auront  été 
fixés  invariablement , & lorfqu’il  fera  permis  de  faire 
fur  fon  contenu  les  obfervations  dont  il  paroîtra  fiif* 
ceptible , f^s  rifquer  de  perdre  fon  emploi , & fans 
être  expofé  aux  effets  de  l’indignation  de  l’adminiftra- 
teiir.  Les  principes  que  j’ai  rapportés  au  commence-» 
ment  de  ma  réponfe  à M.  Necker,  fur  la  maniéré  d’é- 
tablir le  compte  général  des  recettes  & des  dépenfes  , 
ont  paru,  fuivant  M.  Necker  lui-même , juftes  & fa- 
ciles à entendre  ( ï ) ; & quoique  les  battemens  de 
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maîns,  (ï")  qu’il  fiippofe  avoir  accoffîpagné  l’aGCueif 
honorable  qu’on  a fait  à cette  partie  de  mon  ouvrage , 
Payent  porté  à la  tourner  en  ridicule,  je  crois  qu’on 
peut  y trouver  des  notions  exaôes  fur  cet  objet»  Leur 
réfultat  efl  que  tout  compte  des  finances , defiiné  à la 
publicité  , doit  préfenter- , d’un  côté  , î’univerfalité  des 
revenus  avec  l’état  des  dédiiélions  qui  fe  prélèvent  ; 
d’un  autre  côté  , runiverfaÜté  des  dépenles  avec  la 
difiinélion  des  départemens  auxquels  elles  s’appliquent  g 
& des  caiffes  fur  lefquelles  elles  font  affignêes.  C’efi:  ce 
que  je  crois  convenable  de  régler  par  une  difpofitioa 
coMfiitutionnelle , qui  ne  permette  pas  à l’adminifira- 
leur  de  s’en  écarter  fous  aucun  prétexte,  ni  de  fup- 
pofer  à l’avenir  qu’il  puifîe  y avoir  deux  méthodes 
pour  rendre  compte  de  la  véritable  fituation.  Celle 
^iie  je  propofe , que  j’avois  fuiVie  en  1787 , & qui  a 
été  adoptée  dans  le  compte  de  1788  , fauf  qu’on  y a 
inféré  des  détails  que  j’avois  laifîes  dans  les  états  an- 
nexés , eft  certainement  la  feule  qui  écarte  la  poffi^ 
bilité  de  feire  des  comptes  illufoires  ; & je  doute  fort 
que  les  diftinétions  de  maniérés  diverfes  , les  propofi- 
îions  entortillées , & toutes  les  phrafes  employées  par; 
M.  Necker  pour  Fapoiogie  de  la  forme  qu’iî  avoit 
préférée , perfuadent  l’affemblée  des  états-génér^mx. 

La  refponfabilité  des  miniflres  y dans  le  fens  vague 
que  cette  expr'ffion  préfente  , ne  paroit  pas  devoir- 
être  l’objet  d’une  loi  formelle  dont  je  crois  qu’on  ne 
trouveroit  l’exemple  dans  aucun  gouvernement.  Elle- 
efi;  renfermée  dans  la  maxime  fondamentale  que  tout 
citoyen  , tout  fujet  de  votre  majeilé,  fans  aucune  ex- 
ception , eft  refponfable  envers  elle  d’abord , & auftî 
envers  rafiemblée  de  la  nation  , des  infractions  qu’iï 
auroit  commifes  ou  fait  commettre  à aucune  des  difi= 
pofitions  des  loix  ’ conftitutionn elles..  En  préfentant 
fiicceffivement  à votre  majefté  les  principaux  objets 
fur  lefquels  je  penfe  que  ces  loix  doivent  porter , j’aî 
obfervé  , à l’égard  de  plufieurs , notamment  eiî  cc  qui 
concerne  les  arrêts  du  confeil  & les  lettres-de-cacliet  ^ 
que  les  miniftres  qui  s’écarteroient  de  leur  exécution  ^ 
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tn  feroient  comptables  à l’alTemblée  des  ètats-géné- 
raiîx  5 de  laquelle  même  j’ai  dit  qu’il  me  paroitroit  à 
propos  qu’ils  fufîent  membres  , pour  être  toujours  à 
portée  d’y  expofer , au  befoin , les  motifs  de  vos  dé- 
terminations 5 Sire , ou  ceux  de  leur  propre  conduite. 
C’eil  fur-tout  au  règlement  pour  la  fixation  des  dé- 
penfes  dans  chaque  département , que  ce  devoir  feroit 
plus  particuliérement  exprimé;  & vraifembiablement 
il  y feroit  déclaré  que  l’adminiitrateur  des  finances  , & 
chacun  des  miniftfes  ou  fecretaircs  d état  ^ charges  de 
départemens  , feroient  refponfables  a 1 aflemblée  na- 
tionale de  tout  ce  qui , dans  leur  geftion  refpeéliye  , 
contrcviendroit  à ce  réglement  : au  moyen  de  quoi  le 
principe  iie  refponfabilite  des  miniflres  étant  ainfi  ré- 
pandu dans  toutes  les  parties  de  la  iegiflation  confH- 
tiitiomielle  auxquelles  il  feroit  applicable  , il  feroit  fuf- 
faniment  établi , fans  qu’il  fût  néceffaire  d’en  fliire  expli- 
citement l’objet  d’une  fanélion  confdtutionnelle  5 ce  qui 
me  paroîtroit  peu  décent. 

Au  refte , Sire  , ce  n’eft  pas  le  fouvenir  d’avoir  eu 
l’honneur  d’adminiftrer  vos  finances,  ni  la  crainte  d’a- 
voh'  à rendre  compte  de  mon  adminifiration  à la  plus 
augufte  des  affemblées  , qui  me  fiiit  tenir  ce  langage. 
Bien  au  contraire  , je  demande  d’être  le  premier 
exemple  de  la  refponfabilité  minifierielle  ; j’ai  mille 
raifons  pour  le  defirer  ardemment  ; & je  n’en  ai  au- 
cune pour  vouloir  m’y  fouftraire.  Par  quel  autre 
moyen  poiirrois-je  aiifli  efficacement  effacer  jufqu’aux 
moindres  traces  d’une  calomnie  qui , née  de  l’intrigue, 
après  avoir  pénétré  jiifqu’au  trône , s’efi;  propagég  aux 
quatre  coins  du  royaume  , & a fait  retentir  fes  échos 
dans  toute  Feiirope  ? Ne  me  privez  pas , Sire  , de  cette 
unique  & précieufe  occafion  de  manifefter  comment 
fai  fervi  Fétat  en  vous  fervant  ; daignez  confidérer  que 
la  même  ambition  qui , pour  m’enlever  la  place  dont 
vous  m’aviez  honoré , fans  me  laiffer  achever  la  grande 
opération  à laquelle  je  m’étois  dévoué  , a fait  enten- 
dre que  mon  éloignement  étoit  l’unique  moyen  d’ap- 
paifer  la  fermentation  que  l’intrigue  avoit  excitée  & 
qu’elle  exagéroit , ne  s’eft  pas  contentée  de  m’inculper 
auprès  de  votre  majefié , par  d’iniques  fiippofitions  ; 
mais  qu’après  avoir  réufTi  à m’arracher  le  refte  de  bien-^ 
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veülance  me  vous  aviez  paru  me  conferver  , apres 
m’avoir  attiré  un  témoignage  de  mécontentement  fans 
■exemple  , elle  a cru  ne  pouvoir  couvrir  & conlolider 
l’efret  de  fes  odienfes  menees , quen  difiamant  la  \ic» 
time  qu’en  me  faifant  paffer  pour  un  diffipateur  ex- 
travagant, & m’attribuant  tous  les  maux  que  javois 
volontairement  révélés.  Que  ne  croit-on  pas  & prin- 
cipalement fur  un  mînlftre , fur  up  m.iniftre  difgracie , 
fur  un  ir.iniftre  pourfuivi  par  un  fuccefieur  tout-puii- 
fant  ? Des  faits , ou  totalement  faux  , ou  craellement 
défigurés,  ont  été  répandus  & accrédités  ; des  dénon- 
ciations graves,  mais  vagues  ont  ete  fuggerees  aux 
tribunaux  ; des  libelliftes  ont  ete  foudoyes  pour  faire 
circuler  le  menfonge;  & pendant  que  pour  me 
ferver  du  moins  les  moyens  de  defenfe  qu  on  medi  .oit 
de  m’enlever  , je  m’éloignois  de  la  perfecution  de  mes 
ennemis,  en  fuppliant  votre  majefte  de  ne  le  pas  trou- 
ver mauvais  , j’e^tois  déféré  à la  nation  comme  lauteur 
de  fes  fouffrances  , & comme  un  ooupable  fugitif,  lut- 
il  jamais  traitement  plus  afeux  pour  une  ame  fenüb.e 
à l’honneur  , & à l’opinion  de  fes  fembiables  . La 
mienne  en  a été  déchirée,  & Teft  encore.  Que  ceux  qui, 
ne  me  trouvant  pas  affez  tourmenté , ont  eu  la  durete 
de  me  reprocher  la  férénité  qui  m’appartient  comme 
apanage  d’une  confcience  pure,  jomffent  ÿ iaveu 
eue  ie  fais  en  ce  moment  ; qu’ils  foient  afîiires  que 
malgré  cette  tranquillité  que  les  barbares  appellent  de 
la  Joie  ^ fil  rien  de  ce  qu’on  m’a  fait  foufFrir  n a man- 
qué fon  effet  ; que  j’ai  tout  fenti , & que  mon  courage 
3ie  s’efl  foutenu  que  par  l’efpoir  de  voir  luire  eniin  le 
iour  de  la  juffice  & de  la  vérité. 

Vous  ne  me  l’oterez  pas,  Sire , cet  efpoir,  au  moment 
où  il  doit  fe  réalifer  ; vous  ne  me  refuferez  pas  l’examen 
public  que  je  follicite  , & qui  efl  l’objet  de  tous  mes 
VŒUX  ; vous  ne  voudrez  pas  que  celui  de  vos  liijets 
qui  vous  a montré  le  plus  d’attachement , foit  toujours 

le  plus  malheureux.  * r t t i 

Et  cette  nation , dont  le  bonheur  a ete  ie  but  d© 


f (t)  Nouveaux  Eclairciffemens  furie  Gcropîe  rendu  par  M» 
Necker,  263. 
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tous  mes  Sacrifices , & l’eft  encore  de  tons  mes  vœux 
, qui , pendant  trois  ans  & demi  d’une 
aominiltration du  moins  très-humaine , n’avoit  pro- 

féré contrelle  aucune  plainte,  & qui  cependant  , au 
premier  fignal  de  la  calom«ie , seft  livrée  aveuglé- 
ment  a la  décrier  ; cette  nation , qui  , occupée  avec 
railon  de  fa  régénération  future,  ne  jette  pas  un  Seul 
regard  lur  celui  qui  en  a le  premier  provoqué  le 
principe  , qu’elle  m’écoute  donc  enfin  , qu’elle  me 
permette  de  lui  montrer  comment  j’ai  adminifiré  les 
revenus  publics , comment  j’ai  employé  le  fruit  de  fes 
labeurs,  ce  que  font  devenues  les  fommes  empruntées 
ce  qui  a produit  le  dérangement  des  finances  ; qu’elle 
examine  fi  j’ai  aggravé  fes  charges,  fi  j’ai  fait  languir 
le  commerce,  fi  j’ai  manqué  à la  foi  publique , fi  fai 
vexe  aucun  particulier  ; & dans  le  cas  où  elle  me  trou* 
veroit  coupable  des  torts  qu"on  mV  imputés,  qu’elle 
me  livre  à l’ignominie,  qu’elle  proferive  ma  mémoire: 
mais qu avant  tout,  elle  m’entende,  ou  qu’elle  cefie 
d invoquer  la  liberté,  en  donnant  elle-même  l’exemple 
de  loppreffion;  qu’elle  ceffe  de  réclamer  les  droits  de 
la  propriété , en  violant  ou  laifîant  violer  celle  de 
toutes  qui  eft  la  plus  lacrée , l’honneur  d’un  citoyen. 

Mais  qu’on  ne  vous  perfuade  pas.  Sire,  ( car,  dans 
ma  pofition,  je  dois  tout  craindre  ; ) qu’on  ne  vous 
perfuade  pas  que^  quand  j’afpire  à répondre  de  ma 
conduite  a 1 aüemblée  des  états  - généraux  , je  veuille 
éviter  le  jugement  du  tribunal  fuprême  où  doit  être 
renvoyée  l’afikire  qu’il  vous  a plu  d’évoquer  en  votre 
confeil  dès  la  fin  de  1787.  Non , Sire , je  n’élude 
rien  Jultice  , juftice  févere  ; c’eft  tout  ce  que  je  de^ 
îîîêinde  , & je  vous  lùpplie  de  me  la  faire  rendre 
promptement.  Mais  ce  font  deux  objets  diftinas.  Ma 
refponfebilité  envers  la  nation , regarde  mes  fonaions 
adminifiratives , la  maniéré  dont  j’ai  géré.  Sire,  vos 
finances , & tout  ce  qui  concerne  mes  devoirs  envers 
l etat:  au  lieu  que  fur  les  chefs  particuliers  de  dénon- 
tïation  il  faut  qu’il  y ait  une  prononciation  judiw 
Claire,  ils  doivent  avoir  été  fuffifamment  ferutés  & dif- 
ciîtes  par  les  commiffions  multipliées  que  votre  ma- 
|die  a établies  pour  lui  en  rendre  compte;  & comme 
a leur  egard  l’indécifion  efl  le  plus  grand  mal  qu’00 
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' piiîffe  me  faite , j’efpere  , Sire , qu’il  ne  vous  paroîtrâ 
pas  déplacé  quinceffamment  je  préfente  à votre  ma- 
jeflé  une  requête  pour  réitérer  formellement  la  de- 
mande d’un  jugement  qui  foit  aiiffi  folemnel  que  l’a 
été  la  dénonciation  ; en  infiftant , comme  j’ai  fait  la 
première  fois , pour  que  rinftruclion  ait  toute  la  publi- 
cité que  le  cas  exige , & qui  eft  la  fauve-garde  ia  plus 
capable  de  garantir  la  sûreté  du  citoyen. 

Cette  fûreté  , Sire , qui  eft  le  dernier  article  du  plan 
conftitiitionnel  que  j’effaye  de  tracer  fous  les  yeux  de 
Votre  Majefl'é,  dépend  effentieîlement  de  la  perfeélioa 
des  Loix  judiciaires,  & particulièrement  des  Loix  cri- 
minelles. Je  fais  que  Votre  Majefté  s’occupe  de  leur 
réformation;  & qu’une  Com million  de  Ivlagiilrats  di- 
gnes de  la  confiance  publique , travaille  par  fes  ordres 
à en  préparer  les  objets.  Il  n’y  a donc  point  à douter 
que  bientôt  la  Nation  ne  doive  à votre  juftice  & à vos 
foins  vigilans , l’inefiimabie  bienfait  d’un  nouveau  Code 
judiciaire , qui , fiipprimant  des  abus  que  le  temps  a fait 
découvrir  dans  les  anciennes  Ordonnances , & fimpli-. 
fiant  les  formes  qui  occafionnent  trop  de  longueurs  8c 
trop  de  frais  dans  l’adminifiration  de  la  jiifiice , fera 
jouir  vos  Peuples  de  cette  paifible  féciirité  qu’ils  ont 
droit  d’attendre  de  la  Piiifiance  fouveraine. 

Les  Etats-Généraux  pourroient  vouloir  porter  leur 
examen  fur  deux  quefiions  à l’égard  defquelles  le  vœu 
public  femble  s’être  manifefié  dans  plufieurs  écrits. 

Le  première  efi:  relative  à l’uniformité  dans  les  Loix 
& dans  l’ordre  judiciaire  de  tout  le  Royaume.  La  di- 
verfité  qui  s’y  trouve  aujourd’hui , la  multitude  prodi- 
gieufe  de  Coutumes  locales,  & les  confiitutions  parti- 
culières des  Provinces  régies  par  différens  droits , font 
autant  de  caufes  d’une  complication  de  Jurifpriidence 
qui  en  rend  l’étude  difficile , & qui  multiplie  les  contes- 
tations. Il  n’efi:  pas  étonnant , Sire , qu’on  trouve  au 
premier  coup-d’œil  qu’il  feroit  bien  mieux  qu’il  n’y  eût 
dans  tout  votre  Empire  qu’un  même  droit , qu’une  feule 
Sc  même  jurifprudence.  Cependant,  quand  on  réfléchit 
aux  moyens  d’exécution  qui  feroient  nécefîaires  pour 
parvenir  à cette  uniformité  , on  reconnoît  qu’ils 
s’écartent  des  vrais  principes  du  gouvernement  monar- 
chique, qu’on  ébranle  & qu’on  affoiblit  toutes  les  foii 
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qu’on  fiipprime  des  Coutumes,  des  droits  de  Provinces}  ' 
des  conratutions  authentiquement  établies. 

La  fécondé  quefiion  eft  celle  de  la  vénalité  des 
Charges  de  jiidicatiire , contre  laquelle  je  vois  que  tout 
le  monde  fe  récrie  avec  chaleur , mais  dont  je  ne  crois 
pas  qu’on  ait  balancé  les  avantages  avec  les  inconvé- 
niens.  Il  eft  bien  aifé  dè  faire  de  belles  phrafes  fur  l’a- 
bus de  foiifrrir  que  l’ignorance  puilTe  acheter  le  droit  de 
juger  les  humains  : mais  indépendamment  du  poids  des 
rembourfemens , qu’on  compte  pour  rien , & qui  cepen- 
dant feroit  beaucoup  dans  l’ordre  des  finances , a-t-on 
allez  confidéré  ce  que  l’hérédité  des  Charges  a d’utilité 
pour  perpétuer  dans  les  familles  de  magiftrature , rat- 
tachement à leur  état , le  foin  de  former  les  enfans 
pour  fuccéder  à leurs  peres  , & cette  tranfmilïîon  héré^ 
ditaire  de  connoiffances,  de  fentimens  & de  réputation, 
qui  a rendu  les  noms  des  premières  maifoiis  de  robe 
fi  précieux  à la  Nation  ? D’un  autre  côté,  a t-on  pefé 
avec  Montefquieu  ce  que  je  ne  crains  pas  de  dire  à 
Votre  Majefté  elle-même , l’inconvénient  qu’il  pourroit 
y avoir  dans  une  Monarchie  à faire  dépendre  entière- 
ment la  nomination  à tous  les  Offices  de  magifirature, 
de  la  feule  volonté  du  Souverain , & conféquemment 
du  choix  de  fes  Minifires , & conféquemment  encore  , 
de  la  brigue , de  la  follicitation , & d’une  infinité  de 
manèges  auxquels  k néceflité  de  traiter  avec  un  Pro- 
priétaire, & le  droit  patrimonial  des  enfans  de  Ma« 
gillrats , mettent  au  moins  des  entraves  ? 

Au  ref!;e , fur  ces  deux  quefiions , ce  n’eft  point  uni 
avis  que  j’entends  propofer  à Votre  Majefté;  ce  font 
de  fimples  réflexions  que  je  lui  foumets. 

Je  me  permettrai  d’être  plus  affirmatif  fur  la  pro- 
pofition  d’un  dernier  point  conftitutionnel  que  je  crois 
très-important , & même  abfo lumen t elTentiel  pour  af- 
furer , Sire,  la  tranquillité  de  vos  Sujets  en  ce  qui  les 
touche  le  plus  : c’eft  de  ne  pas  laiffer  leur  vie  & leur 
hçnneur  entièrement  au  pouvoir  des  Tribunaux  de 
jiîflice , &,  en  dernier  reffort , des  Cours  fouveraines.. 
Ces  Cours , dépofitaires  des  Loix , font  fans  doute  char- 
gées de  les  faire  exécuter  ; c’eff  à elles  d’en  faire  l’ap- 
plication ; c’eft  à elles  de  punir  les  infraâeurs  : mais 
mais  faut-il  que  ce  foit  à elles  aufii  à décider  ce  qui 

doit 
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Soit  donner  ouverture  à l’exercicè  de  leü?  pôtivoir  ? 
Sf’efl-il  pas  plus  naturel  que  i’examen  de  ce  qui  eÆ 
fiippofé  violer  Tordre  public  ^ foit  déféré  d’abord  aii 
Public  lui-même;  que  celui  qui  eft  accufé  de  nuire  à 
fes  femblables  ^ puiffe  réclamer  Topinion  de  fes  fem-» 
fclables  & que  ce  foit  au  fein  même  de  la  fodété  que 
fe  forme  le  décret  qui  fépare  d’elle  ^ & qtii  livre  à la 
Juftice  quiconque  aiiroit  troublé  fordi'e  focial?  Ceft 
ÎTur  ce  fondement  que  les  plus  anciennes  Loix  Ont  lia- 
tué  que  nul  homme  libre  ne  pourroit  être  condamné 
que  par  le  Jugement  de  fes  Pairs  ; maxime  cpnfacrée 
én  Angleterre  par  la  Grande  Chartre,  & fidèle- 
îuent  Obfervèe,  “même  'avant  Hle^  par  le  moyen  de 
l’antique  & refpeétable  Inftitution  de  l'épreuve  par  Jurés ~ 
fou  Jugement  par  Jurés  ^ que  les  Ecrivains  Britanniques 
appellent  le  Palladium  de  la  liberté , & le  principal  hou-, 
levard  de  la  fureté  publique  (î)i  ^ 

Cet  éloge  ^ Sire.,  ne  peut  paroitre  outre  aux  yeux 
de  ceux  qui  ont  approfondi  la  nature , la  forme  & les  ef- 
fets de  cette  efpece  de  Jugement  du  point  de  fait  qu’il 
appartient  aux  Jurés  de  prononcer,  avant  que  les  Juges 
permanens  puiffent  prononcer  fur  le  point  de  droit.  Je 
îie  confidère  ici  que  les  matières  criminelles , parce  que 
fo’efi:  en  ce  genre  feulement  que  finfiitution  des  Jurés 
me  parôît  être  facilement  applicable  à la  France,  & 
qu’efie  doit  y être  plus  particulièrement  défirée. 

Les  Jurés  font  choifis  en  deux  temps  de  Tannée  par 
le  Shérif,  Magiftrat  annuel  $ qui  doit  les  prendre  parmi 
les  Habitans  les  plus  eftimables  de  chaque  Comté  , pof^ 
feffeurs  d’un  certain  revenu  en  fonds  de  terre.  La  lifté 
(des  Jurés  eft  de  quarante-huit  à foixante-douze  ; & il  en 
faut  douze  pour  le  Jugement  de  chaque  Accufé , dont 
41s  font  regardés  comme  les  Pairs,  au  point  même  qué 
quand  TAceufé  eft  étranger,  il  faut  qu’il  y ait  autant 
de  Jurés  étrangers  que  de  nationaux.  Comme  c’eft  aü 
liafard  que  les  douze  qui  doivent  prononcer  fur  chaqiié 
procès  j font  pris  fur  le  total  de  la  lifte  ; qu’ils  n’ont  pil 
être  prévenus  fur  les  objets  qui  doivent  être  préfentéi 


(i)  Blsçkftone,  Lîb*  HG  Cap<,  & Lib.  ïv,  Cap^ 
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ê leuf  exâmên  ; que  d’aüleurs  ils  n’ont  que  des  fonc- 
tions paffagères , & qu’ils  ne  forment  pas  une  Compa-^ 
gnie  permanente  ; ils  ne  peuvent  être  fufpcéls  ni  de 
préoccupation  , ni  d’efprit  de  corps , ni  de  déférence 
à aucune  influence  d’autorité.  Il  y a plus  : l’ouverture 
aux  récufations  eA  ü facile , que  l’Accufé  n’a,  pour 
ainfl-dire , que  leS  Juges  qu’il  adopte  : outre  les  caufeS 
très -multipliées  qu’il  peut  alléguer  , foit  contre  le  Shé*- 
J'if  qui  a formé  la  lifle  des  Jurés,  ce  qui  peut,  en  cer- 
tains cas  J donner  lieu  à les  récufer  tous  , foit  contre 
chacun  de  ceux  qui  font  défignés  comme  devant  pro- 
noncer fur  fon  fort,  il  lui  efl  permis , quand  il  s’agit 
de  crimes  ^ capitaux  , de  récufer  fuccefîîvement  jufqu’à 
vingt  Jurés  fans  allégafion  d’aucune  caufe;  ce  qu’on 
appelle  recujatwn  péremptoire, 

L’accufé  a encore  un  grand  avantage  en  ce  qu’il  n’eft 
fournis  a fubir  une  procedure  criminelle , qu’aprés  qu’une 
affembiée  de  jurés  notables, dont  le  nombre  eftau-deflus 
de  douze  jufqu’à  ving-quatre , & qu’on  nomme  grands 
jures  ^ a ciifcute  les  moyens  de  l’aceufateur  ^ les  preuves 
quil  annonce  & les  indices  apparens.  Si  l’accufation 
ne  leur  paroît  pas  fondée , il  n’y  a point  de  procès, 
l’acciifé  efl  renvoyé  libre.  Il  n’efl:  dit  être  fous  jugement^ 
c eft-a-dire , dans  le  cas  d’une  inftruéHon  criminelle , 
que  quand  , dans  le  nombre  des  grands-jurés,  douze 
au  moins  s’accordent  à trouver  des  preuves  fufE- 
fautes. 

Dans  ce  cas , lorfque  l’afîemblée  des  douze  jurés  ^ 
qui  doivent  prononcer  fur  l’accufation  admife  , fe 
trouve  formée  , & qu’ils  ont  prêté  ferment,  le  juge  leur 
prefente  les  faits  allégués , & y joint  les  obfervations 
neceflaires  pour  diriger  leur  attention,  ainfl  que  pour 
les  eclairer  Air  les  points  de  droit  auxquels  la  queAiort 
de  fait , qu’il  ne  traite  jamais , pourroit  être  relatives 
Mais  il  ne  participe  en  rien  à leurs  délibérations,  qui 
font  toujours  parfaitement  libres.  C’eA  aux  jurés  feuls 
a recevoir  les  dépofitions  des  témoins , qui  font  pu- 
bliques , à les  pefer  avec  les  réponfes  de  l’accufé,à  fe 
procurer  eux-mêmes  les  connoiAances  qui  peuvent  les 
affurer  de  la  vérité,  &à  prononcer  enfin , d’après  l’im- 
preAion  que  les  preuves  leur  ont  faite , fl  l’accufé  eA 
foupabk  ou  non  coupable^  Il  jfàut  que  çette  prononciatioif 
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fe  falTe  d’un  vœu  unanime  ; & les  jurés  ^ ayant  corn* 
mencé  leur  délibération , ne  peuvent  fe  féparer  qu’aprés 
s’être  accordés  à un  feul  & même  avis.  Si  leur  fentence 
porte  non  coupable^  l’aceufé  eft  fur  le  champ  mis  en 
liberté,  & ne  peut,  fous  aucun  prétexte,  être  jugé  de 
nouveau  fur  le  même  crime  : li  elle  porte  coupable  ^ 
alors  feulement  commence  la  fonélion  des  juges , qui 
doivent  fixer  l’application  de  la  loi , & faire  in- 
fliger la  peine  telle  qu’elle  y efi:  textuellement  dé- 
cernée. 

La  feule  expofition  de  cette  forme  fuffit, Sire,  pour 
faire  fentir  combien  elle  eft  précieufe  à l’iiumanité.  Elle 
aauffi,  pour  l’ordre  politique^  de  g'^ands  avantages  g 
que  M.  de  Lolme  a fort  bien  développés  dans  les 
chapitre  XI  & XII  de  fon  livre  fur  la  conftitution  de 
l’Angleterre.  M’étant  attaché , depuis  que  je  fuis  à 
Londres , à bien  connoitre  la  nature  de  cette  inftitut.on, 
la  maniéré  dont  elle  fe  pratique , & tout  ce  qui  en  dé« 
pend , je  me  fuis  de  plus  en  plus  convaincu  qu’il  n’en 
eft  pas  qui  honore  davantage  le  gouvernemeut  bri- 
tannique , & qui  foit  plus  digne  d’être  imité.  Puiffé-je 
vous  tranfmettre , Sire  ^ la  même  conviélion  j puifté- 
je  vous  perfuader  qu’adopter  une  forme  femblable  (i) 
pour  votre  royaume , eft  l’aéle  de  bienfaifance  le  plus 
intéreffant  que  vous  puiftiez  exercer  envers  vos  peuples  ^ 


(i)  Je  dis  feulement  une  forme  femblable  j car  elle  ne  pourroif 
ipas  être  en  France  abfolument  la  même.  En  Angleterre  , il  n’y 
a que  les  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  foient  hors  de  la 
çlaffe  générale  des  citoyens,  & dont  les  Jurés  ordinaires  ne  foienE 
pas  les  pairs.  Si  un  Lord  eft  accufé,  il  eft  juge  par  la  chambre 
haute,  &tous  les  Pairs  font  alors  fonftion  de  Jurés.  En  France  g 
©ùiî  y a plus  de  diftinftions  d’éîat,  il  y auroit  plus  de  différen- 
ces à régler  relativement  aux  Jurés,  pour  les  rendre  pairs  d® 
l’aceufé.  On  poutroit  , à l’égard  des  princes  & Pairs , établir 
qu’ils  auroient  tout  le  corps  de  la  pairie  pour  jurés  ; qu’à  l’égard 
des  autres  Gentilshommes  & des  Magîftrats , les  Jures  feroienf- 
pris  dans  la  Grànd’Chembre  & Tournelle  réunies  ; qu’à  l’égard 
des  Eccléfiaftiques , l’inftruftion  conjointe  s’étendroit  à la  com- 
polition  des  Jurés  , qui  feroit  pareillement  mixte.  En  un  mot, 
îl  feroit  poflible  de  concilier  toutes  les  prérogatives  avec  celle 
d’être  jugé  par  l’entremife  des  Jurés  qui,  dans  tous  les  cas, 
laifferoit  toujours  au  Parlement  i’applicaîioû  de  la  Loi  âc  la 
fiQndation  de  l’arrêt. 
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^ le  inoyea  le  plus  capabk  d alTureï  folidçmcnt  kuf 

tranquilité  ! 

V oiià , Sire  5 les  grands  objets  qui  me  paroiffent  de-* 
voir  être  les  principales  baies  d’une  conflit ution  ca*« 
pable  de  régénérer  votre  royaume , fans  porter  aucune 
atteinte  au  Jroit  de  votre  fouveraineté,  ni  aux  principe^ 
du  gouvernement  monarchique.  Leur  réunion  compo^ 
feroit  le  code  national  dont  la  rédaélion  doit  être  l’occu^ 
pation  capitale  de  FaiTembiée  des  états-généraux.  Je  ne  pré-^ 
rends  pas  n’avoir  rien  omiS|de  ce  qui  pourra  intéreffer  leur 
xele  ; il  efl  même  tel  objet  que  |e  n’âi  pas  fait  entrer 
dans  ce.  plan,  comme  n’étant  pas  d’efîence  conftitu-^ 
tive,  auquel  néanmoins  on  peut  croire  que  FaiTembiée 
donnera  une  attention  particulière.  Je  pourrois  citer 
tous  ceux  que  j’avois  préfentés  à Fafîémblée  des  no-« 
tables  de  1787  ; la  fuppreffion  des  corvées  5 Fentiere 
Hberté  du  commerce  des  grains  ; l’abolition  des  maux 
4|ue  ia  gabelle  entraîne  ^ Facquifition  des  avantages  que 
rinféodation  des  domaines  & Famélioration  du  régime 
des  forêts  procureroient^  Faffranchiffement  abfolu  de 
la  circulation  intérieure , par  la  réformaîion  des  traites., 
par  le  reçulement  des  barrières , par  la  fupreffion  de 
plufmurs  droits  niiifibles  au  commerce,  & par  l’établif.,, 
îèinpt  d’un  tarif  uniforme , [ projet  dont  les  états« 
généraux  de  1614  s’étoient  déjà  occupés,  que  depuis 
on  avoir  toujours  eu  en  vue,  & dont  je  m’étpis  flatté 
iqiie  mes  efforts , agréés  par  votre  majefté , & le  travail 
complet  que  j’avois  mis  fous  les  yeux  des  notables, 
alloient  procurer  la  conclufion  ] ; enfin  , la  formationÇ 
des  affembiées  provinciales , dont  Futilité  ne  paroîtroit' 
pas  doiîteufe , fl  elies-étoient  organifées  conformément- 
?ux  preîpieres  vues  de  votre  majefté , c’eft-à-dire , fl 
^lles  étoient  repréfentatives  de  Funiverialité  des  pro-s 
priétaires , fpéçialement  de  ceux  des  campagnes  ; & fl 
ces  affembiées , n’ayant  pour  membres  que  ceux  qui 
auroient  été  choifis  par  le  fuffrage  libre  de  leurs  con-s- 
citoyens , étoient  maintenues  purement  éleâives , ainfl 
qiie^  les  affembiées  municipales  & rurales  qui  dévoient 
çn  être  les  élémens  , & former  la  chaîne  de  la  corref-. 
pondançe  patriotique  , s’étendant  depuis  rhumbl® 
demeure  de  l’habitaBt  des  campagnes  iufqu’au  trône 
^uveraiîi, 
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Je  conviens  que  ce  dernier  objet  eft  trés-conftitutionneî; 
mais  l’ayant  traité  , ainfi  que  tous  ceux  dont  je  viens 

faire  rénumération,  dans  les  mémoires  remis  aux 
notables;  & votre  majefté  ayant,  depuis  lors,inftitué 
ces  affembiées  fur  un  plan  différent , je  me  fuis  abflenu 
d’en  faire  un  article  de  ma  lettre  ; ôc  je  me  conten- 
terai de  rénoncer  dans  la  récapitulation  fuccinéle  que 
je  vais  faire  par  forme  d’index  ou  de  tableau  des  diffé- 
rentes matières  que  j’ai  fait  entrer  dans  la  compofmou 
de  mon  exquiffe  de  code  conffiîiitif,  afin  que  votre 
majeffé  puilfe , d’un  feul  copp-d’çsil , les  apperçevoif 
toutes  rangées  dans  leur  ordre, 

MAXIMES  FONDAMENTALES. 

Le  gouvernement  du  royaume  eft  purement  mo*^ 
narchique, 

La  couronne  y eft  héréditaire* 

Les  filles  font  exclues  du  trône. 

Tous  les  pouvoirs , foit  légifiatifs , foit  exécutifs , font 
réunis  dans  la  main  du  fouverain  , mais  à condition 
de  ne  les  exercer  que  fuivant  les  loix  conffitution- 
iielles. 

Ces  loix  délibérées  dans  l’affemblée  des  états-généraux 
^ fanélionnées  par  le  roi,  avec  leur  confentement,  doi- 
vent être  clairement  rédigées, & former  parleur  réunion, 
le  code  national, 

LOIX  CONSTITU  TîONNE  LIES. 

Le  code  national  doit  régler , i® , la  confeéHon  des 
loix  ; 20.  leur  promulgation  & confervation  ; 3^.  les 
différens  objets  qu’elles  dojvent  embraffer. 

Confeflion  des  loix.  Il  faut  diffinguer  les  loix  fon- 
damentales , le§  loix  judiciaires , ^ les  loix  parti- 
culières. 

Loix  fondamentales.  Confentement  delà  nation , né- 
trsffaire  pour  toute  loi  fondamentale , ainfi  que  pour  y 
îien  changer  ou  ajouter, 

Loix  judiciaires.  Communication  de  toute  loi  ju- 
diciaire , en  projet , aux  principaux  membres  des  cours 
fouveraines,  ^ 

Loix  particulières.  Loix  particulières  délibérées  feu- 
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leinent  daas  le  confeiî,faiif  le  cas  de  dérogation  aux  loix 
fondamentales  ou  judiciaires. 


Promulgation^  exécution  & confervation  des  loix^  Les 
cours  fouveraines  chargées  effentiellement  de  vérifier 
îes  loix,  de  les  enregiftrer,  de  les  promulger , de  les 
faire  exécuter , & d’en  conferver  le  dépôt. 

Réglés  pour  V enregiflrement.  Réglés  pour  l’enregiftre- 
-ïîîent  des  loix  fondamentales  ou  conflitutionneîles.  ïl 
ne  doit  foufirir  aucune  difficulté. 

Réglé  peur  l’cnregifirement  des  loix  judiciaires.  Elles 
font  fufceptibles.  de  remontrances  itératives.  Cas  ou 
elles  doivent  être  rapportées  à Faffembiée  des  états- 
généraux. 

Réglé  pdiir  l’enregiftrement  des  loix  particulières  éga-^ 
Icment  fufceptible  de  remontrance. 


Exécution  des  arrêts  du  confeîL  Difpofitions  relatives 
aux  arrêts  du  confeil. 

Cajfatïons,  Arrêts  de  calTation , réduits  aux  feuls  cas 
exprimés  textuellement  par  l’ordonnance. 

hvocutions.  Arrêts  d’évocation  , pareillement  ré- 
duits. 

Surféances.  Arrêts  de  furféance  entièrement  abolis, 

Oélrois,  Arrêts  de  conceffion  d’oélrois , reftreints  aux 
feuls  cas  de  demandes  de  la  part  des  municipali- 
tés , des  affemblées  provinciales , ou  des  états-provin- 
ciaux. 

Arrêts  d"  adminijlration.  Arrêts  d’adminiftration,  doivent 
être  moins  fréquens  par  les  renvois  aux  cours  des  aides 
& tribunaux  de  juftice.  Refponfabilité  des  minières  pour 
ceux  de  ces  arrêts  qui  dérogeroient  aux  loix  conftitu- 
tionnelles. 


Objets  des  loix  conflitutionneîles.  Divifion  des  loix  quî 
regardent  le  royaume  en  général , & de  celles  qui  ba-% 
térefient  les  individus  particuliérement. 
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' tolx  relatives  au  royaume  en  géniraî.  Datls  les  pfa» 
fnleres , difHnél:ions  de  celles  qui  concernent  l’ordre 
I^iîtérieur , & de  celles  qui  fe  rapportent  à Tordre  ex« 
îérieiir. 

^ Pour  i’intérieüf  , outre  les  réglés  de  légiflation  & 
d’enregiftrement  d-deffiis  mentionnées,  il  y aura  de 
plus  à pourvoir  : 

^ lo.  Au  retour  périodique  de  Taffemblée  des  états- 
généraux* 

2*^.  A la  rédiiéHon  des  trois  ordres  à deux , en  réu- 
îiilTant  le  clergé  à la  nobleffe,  & divifant  TaiTemblée 
des  états-généraux  en  chambre  haute  & chambre  des 
communes. 

30.  Â Tetabliffeiiîent  d’un  crédit  public  pour  lequel 
il  faut  que  la  dette  de  l’état  foit  reconnue  par  la  nation  , 
& confolidée  par  fon  engag^sment. 

Que  la  caiffe  d’amortiffement  foit  réintégrée  dans 
toutes  fes  deffinations , & étendue  de  maniéré  à fournir 
une  reffource  pendant  la  guerre. 

Que  la  caiffe  d’efeompte  fok  régénérée , & fane- 
donnée  de  maniéré  à devenir  une  banque  nationale. 

Pour  l’extérieur , l’étendue  des  moyens  de  défenfs 
doit  êtrc  proportionnée  à ce  qu’exige  la  fituation  locale 
& environnante. 

Il  faut  en  outre  obferver  les  rapports  politiques  de 
ia  défenfe  de  1 état  avec  la  conflitution,&  réciproquement 
les  rapports  que  fes  loix  confHtutives  doivent  avoir 
avec  fa  défenfe. 

Exemple  de  l’Angleterre  , dont  le  gouvernement  ne 
fe  fouti endroit  pas  long-temps , 11  fa  défenfe  exigeoit 
Mne  grande  armée  de  terre  comme  en  France, 


lyQlX  relatives  aux  perfonnes  individuellement.  Les  îoîx 
relatives  aux  perfonnes  fe  rapportent,  i®.  aux  droits 
de  liberté,  2^.  aux  droits  de  propriété,  3^,  aux  droits 
de  sûreté. 

Liberté  perfonnelle.  Liberté  individuelle  ne  doit  être 
dépendante  que  de  la  loi.  Siipprèffion  des  lettres  de 

cachet. 

Liberté  epiflolaire.  Liberté  épiffolaife  doit  exclure  toute 
ouverture  de  lettres. 
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lihertè  de  là  preffe.  Liberté  de  îà  |>reire  doit  être  âC-4 

compagnée  de  la  défenfe  de  rien  imprimer  fans  notti 
d’auteur , ou  fans  que  l’imprimeur  foit  connu  & ref- 

ponfable. 


pROPÎitÈfE.  Confentement  de  la  nation  hicejfaire poüt 
les  impôts.  Il  faut  pour  le  maintien  des  droits  de  pro^ 
priété  , qu’il  ne  puiffe  être  établi  ou  prorogé  aucuîl 
smpôt  fins  le  confentement  de  la  nation  ; ce  qui  nô 
lui  fuppofe  pas  le  droit  de  refufer  tout  impôt* 

Répartition  propo  tionnelle  , fans  exception  ni  éxeMp^ 
tion.  Que  l’impôt  foit  réparti  daiis  une  jufte  propor-*^ 
tion  fur  toutes  les  propriétés  fans  exception  ni  exemp*» 
tion  quelconque  ; l’impôt  territorial  en  nature  paroît 
en  être  le^mcilieur  moyen* 

Acquitument  exaEi  des  rentes  & intérêts ^ Vérification  de 
Vétat  des  finances.  Défich  & moyen  d^y  pourvoir  Que  îé 
payement  de  rentes  & intérêts  des  emprunts  fe  fafîe 
avec  une  exaélitiide  ponéluelle  & inviolable  % ce  qui 
conduit  à la  vérification  de  l’état  des  finances  , à l’exa- 
men du  déficit,  & à la  recherche  des  moyens  d’^ 
pourvoir. 

Fixation  des  dépenfes.  Reddition  des  comptes,  RefpoH-» 
Jahilité  des  minifîres.  Que  les  dépenfes  des  département 

foient  fixés , que  les  couiptes  des  finances  foient  rendus 
publiquement , que  leur  forme  foit  réglée  invariable^ 
ment , & que  chaque  adminifirateur  foit  refpoîifable 
aux  états  , de  fa  geftion. 


SURÈTÈé  Réforfnation  des  loix.  Code  cfîmineL  \Æ 
Sûreté  des  citoyens  dépend  de  la  perfeéHon  des  loix  ^ 
& exige  leur  réfôrmation , particuliérement  celle  du 
code  criminel. 

• Uniformité  des  loix  Le  projet  de  rendre  les  loix  uni-» 
formes  eft  fufceptibîe  de  grandes  difficultés  , & s’ac- 
corde mal  avec  les  principes  du  gouvernement  mo- 
narchique. 

Vénalité  des  charges i On  peut  dire  îa  même  chofe  fur 
la  vénalité  des  charges  dont  il  cft  fort  douteux  qu© 

l’abolition  fût  utile, 

KécelTit^ 
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NècelTité  de  modérer  le  pouvoir  des  juges  fur  la  vie 
& l’honneur  des  citoyens, 

Infîitution  des  jug  mens  par  jurés.  Avantages  précieux 
de  rinftitiition  des  jugera  eus  parjurés,  telle  qu’elle  eft 
établie  en  Angleterre.  Importance  de  fes  effets,  & motif» 
de  rimiter  en  France. 

Olj<-is  non  compris  dans  h plan  dù  code  national  ^ 
mais  dignes  de  Cuttentïon  de-  éî aïs-généraux.  Autres  ob- 
jets qui  5 fans  être  effentiellement  conftitutifs , font 
dignes  de  Fattention  des  états  - généraux , comme  la 
corvée  , le  commerce  de  grains , la  gabelle , Faffran- 
chiffement  de  la  circulation  intérieure  , l’inféoda tioîâ 
des  domaines , les  affemblées  provinciales,  Ôcc.  &c. 


Cest-la  , SIRE,  ce  que  je  croirois  falutaîre  à 
Votre  royaume,  ce  qui  me  paroît  devoir  être  le  véritable 
& l’unique  but  des  defirs  de  vos  peuples , ce  qui  feroit  la 
gloire  de  votre  régne  , & votre  bonheur  perfonneL 
Ai-je  befoin  d’aucune  proteftation  fur  la  droiture  des 
vues  qui  m’ont  porté  à en  tracer  Fapperçu  ? Si  les 
motifs  qui  m’ont  fait  prendre  la  réfolution  d’écrire 
cette  lettre  , & qui  l’ont  prolongée  beaucoup  au-delà 
de  ce  que  je  m’ètols  propofé  , ne  s’y  montrent  pas  clai- 
rement; fl  l’on  n’y  voit  pas  que  toujours  attaché  à votre 
majefté  , j’ai  voulu  d’abord  vous  avertir  du  danger 
dont  on. vous  dlffimule  que  vos  droits  & la  tranquil- 
lité publique  font  menacés  ; qu’enfiite  , pénétré  du 
defir  de  voir  renaître  la  concorde,  de  voir  rafferriblèe 
des  états-généraux  fervir  à FaffermilTement  de  votre 
trône  & à la  profpérité  de  la  nation,  j’ai  , dans  la 
feule  vue  d’y  contribuer , effayé  d’en  montrer  la  polé. 
libilité  par  Fefquiffe  d’un  plan  dont  les  vaffes  détails 
ne  m’ont  plus  permis  la  précifion  que  je  m’étois  pref- 
crite  ; & que  c’eff  ainfi  que  j’ai  fait  un  volum.e , en  n© 
croyant  faire  qu’une  lettre  ; û le  principe  de  cet  aban- 
don à mon  fujet , n’en  efl  pas  Fexeufe  ; & fi  Fintentiorî 
qui  m’a  continuellement  ihfpiré  , ne  vous  pa  c t pas 
mériter  indulgence  pour  les  imperfeélions  que  Iqn 
rapide  effor  a pu  laiffer  échapper  ; alors , & je^  ne  le 
Teconuoitreis  pas  fans  doukur^  ma  plume , qui 
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ïiairemenî  fuît  mes  fentlmens,  îes  autolt  bien  mal 
fervis  dans  une  occafion  fi  intéreffante. 

Dira-t-on  à Votre  Majefté,  qu’il  eft  étrange  que  je 
veuille  encore  me  mêler  du  gouvernement  ? Mais  tant 
de  gens  s’en  mêlent  aujourd’hui  pour  lui  nuire  , fans 
qu’on  les  en  empêche  1 pourquoi  me  feroit-il  interdit 
de  m’eflForcer  de  le  fervir  ? N’ai-je  pas  plus  de  raifons 
que  perfonne  de  m’occuper  de  tout  ce  qui  peut  con- 
courir au  fuccès  des  Etats  - Généraux , de  m’irriter  de 
tout  ce  qui  s’y  oppofe , moi  à qui  l’on  a voulu  attri- 
buer tous  les  maux  auxquels  ils  doivent  remédier;  moi 
qui  ne  puis  difconvenir  d’avoir  fait  renaître  l’idée  des 
Affemblées  nationales  5 & d’être  la  caufe  originaire  de 
leur  retour  ? Qui  donc  , plus  que  moi , doit  lever  les 
mains  auXiel  pour  que  des  prétentions  déméfurées  ne 
faffent  pas  échouer  des  vues  raifonnables  , pour  que 
l’infernale  difcorde  n’aille  pas  ravager  les  plus  juftes, 
efp cran  ces , pour  que  l’époque  de  la  régénération  du 
Royaume  ne  devienne  pas  celle  du  défordre  , de  la 
confüfion  , & d’une  fdffion  funefte  ? 

V oudroit-on  vous  perfuader.  Sire , que  cette  apparence 
de  zèle  cache  un  refte  d’ambition  mal  étouffée?  Si  cela 
éîoit , je  ne  pcurroispas  lediffimiiîer  : iln’eff  pas  en  moi 
de  rien  déguiffr  • j’en  atteEe  quiconque  me  connoîtrj’en 
attelle  Votre  Majeffé  elle- même,  qui  m’a  toujours  paru 
plus  difpoféeà  me  reprocher  l’excès  de  franchife , qu’à  me 
foupçonner  d’en  manquer.  Mais  non , Sire , loin  d’éprou- 
ver la  moindre  envie  de  rentrer  dans  la  carrière  que  j’ai 
fi  cruellement  terminée , je  me  fens  une  fecrette  horreur 
pour  tout  ce  qui  paroîtroit  y tendre  : je  n’ai  rien  perdu 
de  mon  zèle  pour  le  fervice  de  Votre  Majefté;  mais 
il  s’y  eft  joint  une  répugnance  invincible  pour  l’exer- 
cer autrement  que  dans  l’éloignement  de  toutes  places,, 
dans  l’entier  affranchiffement  ce  tous  liens  ; & fi  autre- 
fois je  n’ai  pas  été  infenfible  au  defir  de  paroître  fur 
un  grand  théâtre , fi  même  j’ai  foupirè  après  les  poftes 
encore  plus  dangereux  que  brillans , où  j’efpérois  me 
diflinguer,  Je  m’en  fuis  trop  mal  trouvé  pour  ne  pas 
en  être  parfaitement  défabiifè;  j’ai  été  trop  battu  de 
la  tempête  pour  ne  pas  jurer  du  fond  de  mon  cœur, 
qfue  jamais,  non  jamais,  je  ne  m’expoferai  fur  des 
mers  orageufes,  II-  me  ftiiibi©  qu’on  doit  k croire  fans, 
î3eine« 
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Mais  ce  qui  peut  étonner  davantage  , & que  ^eut- 
être  je  ne  me  permettrois  pas  d’avouer,  ^Sire,  fi  je 
pouvois  n’être  pas  toujours  vrai,  c’eft:  quen  conier- 
vaut  les  inelFaçables  fentimens  qui  font  que  je  Jèrai 
toute  ma  vie  fiijet  fidèle  de  Votre  Majefté  , & fervi^ 
teur  affeéHonné  de  fa  Perfonne,  j’ai  renoncé  à la  fatis- 
haion  d’habiter  fies  Etats;  que  ma  Patrie  ne  m’attire 
plus  ; que  fans  ceffer  de  l’aimer  & de  lui  confacrer 
tous  mes  vœux,  je  me  fens  de  î’averfion  |)Our  les 
lieux  où  j’ai  été  maltraité  , méconnu , diffame.  J ai , a 
la  vérité,  le  defir  d’affifter  aux  Etats-Généraux;  je  l’ai 
témoigné  franchement;  & fur  cela,  comme  fur  tout  le 
refœ,  je  me  mets  à découvert  aux  batteries  de  me§ 
ennemis  ; mais  après  que  jy  aurai  rempli  ce  que  le  de- 
voir & l’honneur  me  prefc rivent , je  compte  demander 
inflamment  à Votre  Majefté  de  permeitre  que  fon  inu- 
tile ferviteur , dont  la  demeure  en  France  ne  leryiroit 
qu’à  réchauffer  la  haine , qu'à  effaroucher  l’ambition , 
qu’à  donner  pâture  à l’hydre  toujours  renaiffante  des 
fauffes  imputations  , s’éloigne  encore  de  tant  de  cruels 
fouvenirs , qu’il  vienne  retrouver  l’afyle  que  de  géné- 
reux Etrangers  lui  ont  donné , & qu’il  puiffe  y pafler 
en  paix  le  refte  de  fes  jours.  Je  n’ai  pas  die  qu  'ils  ne 
Jeroient  jamais  tri  fie  s , & il  n’eft  pas  humain  de  lavoir 
fuppofé  : mais  ne  m’efi-il  pas  permis  d’efpérer^  qu’ils 
deviendront  tranquilles  ? Us  feroient  même  éclairés  d’un 
rayon  de  contentement , fi  ce  que  je  préfente  en  ce 
moment  à Votre  Majefté,  & mon  admiflion  aux  Etats 
Généraux  pouvoient  fervir  à concilier , à calmer , à 
concentrer  dans  l’intérêt  commun,  tout  ce  qui  divife 
aujourd’hui  ma  Patrie  , & à faire  jouir  conftamment 
Votre  Majefté  du  bonheur  dont  il  eft  trop  injufte  qu’elle 
n’ait  que  des  injî.ms. 

G’eft  dans  cet  efprit , Sire , que  j’ai  écrit  ma  lettre  : 
je  me  flatte  que  Votre  Majefté  n’y  verra  aucune  per- 
foiialité  , ni  pour  moi , ni  contre  d’autres. 

Pour  moi-même , tel  eft  l’effet  de  mon  fort  , qu’il 
ne  me  laiffe  ni  defir  d’aucune  grâce , ni  crainte  d’aucun 
furcroît  de  malheur. 

Quant  aux  autres , il  en  eft,  je  l’avoue , contre  qui 
jnon  cœur  eft  ulcéré  ; & M.  Necker  eft  de  ce  nombre, 
le  ne  faurois  être  affeélé  du  ton  de  mépris  que  rien  ne 
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lui  donnoit  le  droit  de  prendre  à mon  égard  : la  Pof- 
térité.  nous  jugera.  Mais  je  regarderois  comme^  une 
lâcheté  de  lui  pardonner  que  dans  un  Ecrit  où  il  n’étcit 
quediion  que  de  calculs  & de  preuves , il  ?.ir  outragé 
mon  perfonnel , ma  droiture , & mon  caraftère  moral. 
Je  m’en  ferois  déjà  vengé  complettement , en  le  faifant 
connoître,  fans  mon  refpea  pour  les  intérêts  de  Votre 
Majefté  : mais  en  ce  moment  je  protefte  à vos  pieds ^ 
Sire  , que  lamertume  qu’il  a répandue  dans  mon  ame, 
n’eft’  entrée  pour  rien  dans  le  contenu  de  cette  lettre , 
où  je  n’ai  envifagé  que  vos  droits  & le  falut  de  vos 
Peuples.  ^ 

Je  fuis,  avec  le  plus  profond  refpeâ , 

De  Votre  Majesté, 

SIRE, 


Le  très  - fournis  Serviteur  & fidèle  Sujet , 
DE  CaLONNE. 


